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JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE PARIS (1" chambre). 

(Présidence de M. le premier président Séguier. ) 

Audience du 9 janvier 

ESTAMINET HOLLANDAIS. — RÉTRÉCISSEMENT ET CHANGEMENT 

DANS L'ESCALIER. INNOVATION INTERDITE AU PROPRIÉ-

TAIRE. 

Le bailleur ne peut changer la forme de la chose louée ; il ne 
peul faire que les réparations urgentes et nécessaires, et non 
des travaux de construction et de changement. Ainsi, il ne 
peut réduire la profondeur de l'escalier conduisant aux 
lieux loués en exécutant des travaux qui seraient dans son 
intérêt seul. 

M' Paillet, avocat de MM. Laperrière et Jarry, qui tien-
nent au Palais-Royal, galerie Montpensier, l'Estaminet 
Hollandais, a exposé ainsi les faits de cette cause, qui 

a de l'importance en raison de la fréquence des débats de 

la même nature agités chaque jour devant les Tribu-
naux : 

C'est une vieille querelle que celle des locataires et des 
propriétaires ; mais, s'il est des locataires tracassiers et diffi-
ciles, il est encore plus de propriétaires qui considèrent 
leurs locataires comme bons seulement à payer des loyers,oc-
cupant en quelque sorte par tolérance. Ces propriétaires ai-
ment à continuer ainsi le régime du bon plaisir. 

En 1835, MM. Laperrière et Jarry devinrent locataires des 
vastes salles qui composent l'Estaminet hollandais, dans une 
maison appartenant à M. Berthauld,procureur-général à Caen, 
pour dix-sept années, au prix de 9,000 fr.; mais, en 1857, il 
fut question d'une prorogation au profit d'un sieur Gagé, et 
en vertu des clauses du bail de 1853, un pot-de-vin de G,000 
fr., 2,300 fr. pour travaux de réparations, et 1,500 fr., à rai-
son, est-il dit, du présent compromis, furent ajoutés au prix. 
Gagé ayant fait de mauvaises affaires, M. Laperrière reprit la 
location, sans que les pots-de-vin lui fussent restitués par M. 
Berthauld. 

En 1841, M. Berthauld déclare à son locataire, en vertu 
d'une clause du bail qui oblige ce dernier à supporter les ré-
parations nécessaires, qu'il est dans la nécessité pour le lo-
cataire d'une boutique au rez-de-chaussée de donner à la cage 
de l'escalier la forme circulaire au lieu de la forme carrée. 
Opposition de M. Laperrière, à raison du trouble que por-
teraient les travaux à sa jouissance, et sur ce point il faut sa-
voirque l'établissement, qui a treize fenêtres sur le jardin du 
Palais Royal, reçoit par jour 3,000 personnes, qui, au nom-
bre de 7 à 800 à la l'ois, se répandent dans sept salles de bil-
lards, où on fume, on boit de la bière, on joue, et pour par-
venir à ces salles immenses, se trouve l'escalier vraiment cu-
rieux qui, comme l'a dit un expert dans la cause, est une 
sorte d'enseigne de l'estaminet. 

M. Laperrière, quoique moins fort en droit que son ad-
versaire, avait pourtant entendu dire qu'il existe des juges à 
Paris, et que le Code civil s'oppose à ce que les propriétaires 
prennent des libertés dommageables à leurs locataires. Sur 
référé, M. le président commet M. Gréterin, expert, qui 
constate que le changement projeté par M. Berthauld, avanta-
geux seulement pour ce dernier, tend à donner à la boutique 
du rez-de-chaussée plus de profondeur; que les travaux se-
raient contraires au droit de jouissance du locataire Laper-
rière, et que l'escalier, par son vaste développement, remar-
quable entre tous ceux des autres maisons du Palais-Royal, 
est une véritable enseigne pour la clientèle. Le préjudice 
constaté l'expert indique les précautions à prendre pour 
rendre moins périlleux le changement projeté. Cependant un 
jugement contraire aux déclarations de l'expert est intervenu : 
çe jugement considère que le propriétaire a pour objet, dans 
les circonstances, un simple intérêt de conservation des pro-
duits de sa propriété, et que le changement ne touche pas 
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 loués, mais à l'escalier, qui n'en est que l'accessoire. 

Ln conséquence, donnant acte à M. Berthauld de ses offres de 
inettre à fin les travaux dans six jours, de livrer, pendant ce 
délai, un passage convenable par la maison voisine, et de 
payer une indemnité pendant les six jours, le Tribunal a au-
torisé les travaux, et fixé à 100 francs par jour l'indemnité 
offerte. 

M' Paillet, entrant dans la discussion, cite, en principe, 

'es articles 1719 et 1723 qui interdisent au propriétaire 

tout changement dans la forme de la chose louée pendant 

ja durée du bail ( V. les Commentaires de ce principe par 

, Pothier, du Louage, n" 76 et 78 ; Troplong, 1. 1", n° 243 ; 

Duvergier, t. I", n
os
 297 et 311) , lesquels établissent la 

nicme interdiction pour tous travaux non urgeus ni né-
cessaires. 

En fait, dit l'avocat, on s'en prend ici à l'escalier, qui 

pris l'autorisation du locataire
1
 vous n'auriezpas eu c 3 con-

flit. 

M° Duvergier : C'est qu'il n'y avait pas de difficulté sé-

rieuse; ce n'est que plus tard que M. Laperrière a apporté 

des obstacles aux travaux. 

L'avocat s'attache à démontrer que le préjudice ne se-

rait pas réel, et que, d'après l'avis même de l'expert, le 

nouvel escalier serait préférable à celui aujourd'hui exis-

tant. De plus, pour le temps de la durée des travaux, les 

offres du propriétaire, accueillies par le Tribunal, désinté-

ressent le locataire amplement. 

La Cour a rendu en ces termes son arrêt, conforme aux 

principes adoptés par les arrêts Devesvres, 20 février 

1843; Bapeaume, 5 janvier 1844; Gazette des Tribunaux 
du 9 janvier, etc. 

« La Cour, considérant qu'aux termes des articles 1719 et 
1723 du Code civil, le bailleur doit faire jouir paisiblement 
le preneur pendant la durée du bail, et qu'il ne peut chan-
ger la forme de la chose louée; 

> Considérant qu'il ne s'agit pas de réparations urgentes et 
nécessaires à faire à l'immeuble loué à Laperrière, mais de 
travaux de construction et de changemens que le locataire 
n'est pas tenu de souffrir; 

» Considérant qu'il résulte du rapport d'expert dressé en 
vertu de l'ordonnance de référé, que les travaux projetés par 
Berthauld sont contraires au droit de jouissance des locatai-
res; que l'escalier dont il s'agit est un accessoire important 
des lieux loués, surtout à raison de la profession exercée par 
Laperrière; que ces travaux, qui auraient pour résultat de 
réduire de 75 centimètres la profondeurde l'escalier, seraient 
dans l'intérêt du propriétaire seul et causeraient aux locatai-
res un préjudice considérable ; 

» Que par conséquent c'est à tort que les premiers juges ont 
autorisé Berthauld à faire exécuter les travaux dont il s'agit; 

» Infirme; au principal, fait défense à Berthauld de faire 
exécuter aucuns travaux ayant pour but de changer e nquoi 
que ce soit l'escalier dont il s'agit. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

I- n'était 
pas en ruines, qui est au contraire irréprochable, 
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 ne nécessite aucune réparation ; ce n'est qu'un acces-

soire, mais il est indispensable ; c'est un escalier monu-

mental, et dont la suppression, même momentanée, ne per-
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 plus à la nombreuse clientèle de l'estaminet de parve-
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 aux salles de l'établissement, d'où suit la perte de 

^«c clientèle. Le préjudice a d'ailleurs été suffisamment 
constaté par l'expert. 
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*■ H premier présidtnt. Pourquoi alors n'avez-vous pas 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

( Présidence de M. Poultier. ) 

Audience du 9 janvier. 

DÉLIT DE PRESSE. — AFFAIRE DE LA Gazette de France. 

Cette affaire, qui avait été annoncée par la presse depuis 

plusieurs jours, avait attiré une foule inaccoutumée dans 

l'enceinte de la Cour d'assises.. Plusieurs dames se font 

remarquer par leurs toilettes ; elles représentent à l'au-

dience le faubourg Saint - Germain. Sur . les sièges 

réservés derrière la Cour, on remarque un grand nombre 

de magistrats appartenant au parquet de première instance 

et à celui de la Cour; M. le procureur du Roi Boucly est 

assis derrière M. le président; quelques membres de la 

Cour, et notamment M. Simonneau, président de cham-
bre, assistent aux débats en habit de ville. 

La foule qui encombre l'auditoire se place à grand'peine 

quand l'ordre est à peu près rétabli la Cour entre en séan-

ce; il est dix heures un quart. M. le procureur-général 

Hébert occupe le siège du ministère public; il est assisté 
de M. l'avocat-général de Thorigny. 

Ou appelle M. Charles Méry, gérant du journal la Ga 
zetlede France. Personne ne répondant à cet appel, M. le 

président ordonne qu'il sera donné lecture du réquisitoire 

de M. le procureur-général et de l'ordonnance en vertu de 

laquelle M. Méry est appelé devant le jury. M. le greffier 

Duchesne donne lecture de ces pièces, desquelles il résulte 

que M. Méry, comme gérant delà Gazette de France, est 

poursuivi comme s'étant rendu coupable, en publiant les 

articles que nous rapportons, des délits d'adhési >n publi-

que à une autre forme de gouvernement, d'excitation à la 

haine et au mépris du gouvernement du Roi, d'attaque 

contre le serment, et d'attaque contre les principes et la 
forme du gouvernement établi en France. 

Après cette lecture, on appelle de nouveau M. Méry.Une 

voix répond au fond de l'auditoire -.Présentl M. Méry, per-

çant avec peine la foule qui encombre l'enceinte réservée, 

s'avance à la barre et se dispose à répondre aux questions 
de M. le président. 

M' Crémieux se lève au banc de la défense. S'adressant 

à M. Méry : « Si vous répondez, vous serez jugé. » S'a-

dressant a la Cour : « Je prie la Cour de me permettre de 

faire une simple observation, dont le but est d'obtenir le 

renvoi de l'affaire à une autre session, ou à un autre jour 

de cette session. C'est hier seulement qu'on m'a montré 

les articles incriminés, et la Cour comprend qu'un délai 

nous est nécessaire pour préparer notre défense. 

M. le procureur- général Hébert : Nous ne croyons pas, 
Messieurs, en ce qui nous concerne, pouvoir déférer à la de-
mande qui vous est faite en ce moment. En assignant à cette 
audience le sieur Méry, nous avons usé d'un droit que nous 
puisons dans la loi, et nous n'en avons même pas usé dans 
toute sa rigueur. La Cour comprendra que de pareils procès, 
une fois qu'ils ont été portés devant la justice, ne peuvent pas 
rester en suspens. Nous déclarons donc, au nom du ministère 
public, que nous sommes décidés à conserver tous les avan-
tages de la position que nous fait M. Méry. Nous requérons, 
en conséquence, qu'il soit ordonné par la Cour qu'on pas-
sera outre aux débats. 

Sur ces conclusions, la Cour, considérant que le sieur 

Méry a été assigné régulièrement ; que les délais pres-

crits par la loi ont été observés ; que les motifs fournis à 

l'appui de la demande en renvoi ne sont pas suffisans 

pour faire ordonner cette mesure, ordonne qu'il sera passé 
outre. 

M. le procureur-général se lève, et, s'adressant à la 
Cour, il s'exprime ainsi : 

L'attitude prise par le sieur Méry à cette audience n'a 
rien qui doive vous surprendre : elle est la preuve manifeste 
de la culpabilité du prévenu, qui .reconnaît par là que les 
articles poursuivis portent en eux-mêmes, avec toute l'évi-
dence, toute l'éloquence possible, la démonstration des délits 
qui vous sont signalés. 

Ces délits sont au nombre de quatre , et ils sont contenus 
dans les cinq numéros de la Gazelle de France que le mi-
nistère public vous a dénoncés. Quand nous parlons des ar-
ticles contenus dans cinq numéros, nous n'entendons pas dire, 
et que ceci soit bien compris, qu'il soit nécessaire pour 
établir ces délits de coordonner tous ces articles, de les réu-
nir, de les prendre dans leur ensemble. Nous, nous disons 
que chacun de c«? article», pris isolément, contient cee délits 

d'une manière complète, tels qu'ils sont prévus par les lois 
répressives de la presse. 

Le premier de ces délits est celui qui est prévu par l'arti-
cle 8 de lajoi du 9 septembre 1835: c'est l'adhésion à une 
autre fùfineï*le gouvernement que celle qui a été légalement 
établie, délit qui a été commis par les articles que nous allons 
vous lire, soit en attribuant des droits au trône de France à 
une personne bannie du territoire, soit en prenant des quali-
fications contraires à la Charte et aux principes posés dans la 
"oi fondamentale, soit en émettant des vœux pour le rétablis-
sementdu gouvernement déchu, ou en faisant des menaces 
pour amener le renversement du gouvernement établi. " 

Le premier de ces articles est contenu dans le numéro du 
6 décembre dernier; il est ainsi conçu : 

« Les royalistes ont accueilli avec des transports de joie 
les paroles prononcées à Londres par Henri de France. Ces 
paroles, en effet, ont complété le travail de ce grand parti 
pour se replacer dans la position qui lui appartiei.t, et que 
'es malheureuses complications d'une restauration manquée 
lui avaient fait perdre. 

» Les royalistes, dégagés de la Charte par la révolution de 
1830, ont employé treize années à se rétablir. Aujourd'hui, 
ils sont en tête du mouvement de l'époque, et le représentant 
de leur principe est à leur tête : tout est donc accompli en 
ce qui les concerne. 

» C'est là, sans aucun doute, un fait immense. Le jenne 
héritier d'une race de rois qui depuis saint Louis préside à 
la civilisation de la France et du monde, n'a eu besoin que 
de se trouver sur une terre de liberté, au milieu de quelques 
centaines de "Français indépendans, pour personnifier en lui 
cette civilisation avec toutes ses conquêtes ; d'un seul mot il 
i fait apparaître la ligne de Louis XYI se prolongeant dans 
'avenir avec tous les progrès idéalement accomplis depuis 

1789. 

» Dès ce jour, la position des partis est toute changée. Le 
système qui s'appuie sur les bastilles n'a plus pour alternative 
la souveraineté dn peuple des hommes de juillet, mais la sou-
veraineté nationale des royalistes. Le terme opposé du despo-
tisme que nous réservent les doctrinaires n'est plus l'anar-
chie, mais la liberté monarchique. Pendant dix ans, ils ont 
pu dire que nous étions isolés et désavoués; ils ont pu sou-
tenir que les idées de pouvoir constituant, de droit divin, ces 
aberrations de la royauté réduite à l'état d'abstraction, avaient 
vicié cette jeune intelligence, reléguée par eux loin du soleil 
de la liberté française; que les courtisans, cette rouille de 
l'exil, avaient dévoré ce joyau détaché de la couronne natio-
nale, et voilà que le prince qu'ils reléguaient dans le passé 
apparaît dans le présent et en avant d'eux. Nous avions raison 
d'affirmer qu'il était dans le mouvement de son siècle, que 1 B 

nationalité française agissait en lui, que l'exil où on le retient 
n'avait point créé une séparation entre lui et les défenseurs 
du principe qu'il représente. M. de Chàteaubriand a dit,- à 
une autre époque : Il n'y a pas loin du cœur d'un royaliste 
au cœur d'un roi. Nous savions qu'il n'y avait pas loin des 
cœurs de tous les Français au cœur d'Henri de France. 

» C'est donc le cœur de cet admirable prince qui a parlé 
dans la réunion de Belgrave-Square, et ses paroles sont ac-
quises à la liberté et à la nationalité françaises. C'est la sanc-
tion qui seule manquait aux déclarations d'un grand parti, 
pour que ces déclarations pussent avoir en France una véri-
table valeur politique. C'est l'unité des royalistes accomplie 
dans les seules voies où puisse se faire l'unité de la France. 

.» Nous disons que ces paroles assurent l'unité des royalis-
tes, et, en effet, elles ont été prononcées spontanément et so-
lennellement. Aucune dissidence ne saurait donc plus sub-
sister parmi les personnes qui reconnaissent le principe mo-
narchique. Plusieurs centaines de Français, qui les ont ac-
cueillies avec enthousiasme, iront les reporter dans leurs 
provinces. Elles auront donc toute leur signification éclatante 
et toute leur portée politique. » 

M. le procureur-général s'attache à faire ressortir le délit 
que contient cet article. Puis il continue ainsi : Un autre 
délit ressort d'un autre article publié à la date du 11 dé-
cembre, article beaucoup plus court, et dont la lecture suffira 
pour établir le délit qu'il contient; il est ainsi conçu : 

« Le mot de Henri de France à un député de la droite 
« Pour moi, si la Providence m'appelait sur le trône, je re-
» garderais les libertés nationales comrne aussi sacrées que 
» les droits de la couronne. » 

« Voilà le mot de toute notre politique : « Les droits du 
» peuple et les droits du roi sont également sacrés et égale-
» ment inviolables. « 

» Le mouvement est donc tracé comme il devait l'être. Les 
royalistes sont aujourd'hui les hommes de la nation, les 
hommes du peuple, et ils ne laisseront à personne un aussi 
beau titre ! » 

Le délit d'adhésion, dit M. le procureur-général, ressort 
encore plus évident, si c'est possible , de l'article suivant pu-
blié dans le numéro du 16 décembre, article dont la lecture 
nous dispensera de tout commentaire. Voilà dans quels ter-
mes il est écrit : 

« PLUS DE RÉVOLUTION ! 

» Avec la même conviction qui nous faisait dire avant juil-
let 1850 : « Voici une révolution, J> nous disons aujourd'hui : 
« Il n'y aura pas de révolution. » Nous puisons notre assu-
rance dans des motifs déduits de deux situations tout à fait 
opposées : c'est-à-dire que ce qui a amené une révolution 
n'existant plus, il ne doit pas y avoir de révolution. 

» Avant 1850 nous marchions à un renversement, cela 
était distinct; mais plus loin il y avait l'inconnu. A l'horizon 
se montraient Napoléon H, la république, le duc d'Orléans, 
les royalistes constituans, les doctrinaires, sans que l'on pût 
prévoir quel parti l'emporterait. La révolution était immi-
nente, parce que ces élémens divers concouraient à renverser 
ce qui existait. Mais que deviendrait-elle? Bien habile eût été 
celui qui l'aurait deviné et prédit. L'avenir de la France a 
été joué sur un coup de dés ; une des moins mauvaises chan-
ces est sortie. Les joueurs ont été plus heureux que sages. 

«La situation n'en est pas meilleure, et tout le monde de-
mande d'en sortir.Il y a huit à neuf ans que, voyant le progiès 
de la réforme et des idées nationales, nous disions : Voilà le 
moyen; il n'y aura ni révolution, ni ébranlement, ni se-
cousse. Ou se moquait; on nous comparait au charlatau du 
Pont-Neuf qui promet d'arracher les dents senza dolore. Eh 
bien ! avons-nous trompé, nous sommes-nous trompés ? 

» On peut reconnaître maintenant si nos calculs ont été er-
ronés, si nous avions fait des promesses téméraires ; si, 
comme bien des gens le croyaient et le disaient, nous avions 
une arrière-pensée, nous étions de mauvaise foi. La lumière 
s'est faite, et chacun peut voir distinctement aujourd'hui 
l'aurore qne nous avons annoncée. 

» D'où viendraient les tempêtes? L'horizon se découvre de 
de toutes parts, et le ciel est pur et sans nuages. Rien ne 
menace notre avenir. La république est finie ; elle n'est plus 
que dans quelques esprits. Ses partisans vraiment patriotes, 
ceux qui raisonnent leurs opinions et les réduisent en princi-
pes, conviennent qu'ils seraient satisfaits d'un ordre de cho-
ses qui donne tous les avantages de la république sans en 
avoir les inconvéniens. Ce parti, dont les hommes les plus 
éclairés ont de la générosité et de la probité, abondonik-ra 

volontiers une forme pour avoir la liberté réelle. Les idées 
républicaines ne se sont réveillées de nos jours qu'à la fa-
veur des théories con&titusnlefi, des monopoles et de l'arbi-

traire ; elles ne demandent qu'à se rallier et à se confondis 
avec le grand principe des droits de la nation. 
' » Les bonapartistes et leur système sont finis. Que voulaient-
ils? La force et la grandeui- de la France; le développement 
de son activité et de son génie. Ces conditions se trouvent au 
•plus haut degré dans l'accord du pouvoir et des libertés na-
tionales, dans cette grande unité que leur héros avait faite 
par le despotisme, que nous voulons, nous, par les droits de 
tous. L'impérialisme n'est pas dans une individualité oui ne 
garantit ni l'ordre public, ni les intérêts. Sons ce rapport, il 
n'est qu'un parti imperceptible que l'on pourrait compter. 
Bien à craindre de ce côté. 

» Le système doctrinaire est usé, vermoulu, en pleine dis-
solution. Tout lui manque à la fois, et la force morale et la 
force matérielle. Il a contre lui le discrédit d'une longue ré-
gence.... » 

Nous reconnaissons bien là, Messieurs, dit M. le procureur-
général, les hommes qui ont pu écrire une semblable ré-
flexion : ce sont bien ceux qui atendent le moment fatal où 
nous aurons le malheur de perdre le prince éminent qui tient 
dans ses mains les destinées de la France. Mais continuons 
la lecture de cet arlicle : 

» ... Le discrédit de la corruption, le discrédit des finances, 
le discrédit de l'arbitraire, tous les discrédits possibles. 
Quant à la force matérielle sur laquelle il comptait, ces 
nombreuses armées, ces redoutables fortifications, ce grand 
appareil de police, à quoi tout cela lui sert-il? Ce n'est plus 
qu'un embarras dans sa marche pesante. La puissance d'une 
idée renverse d'un seul mot le résultat de tant d'efforts. Le 
jeune David met une pierre dans sa fronde, il abat le géant 
armé et cuirassé qui se croyait invincible, et se riait de son 
faible adversaire. . 

» Un obstacle restait, un seul nuage obscurcissait l'avenir; 
il suffisait pour prolonger la situation en tenant les esprits 
en suspens. Que voulaient les royalistes? Entendaient-ils 
constituer de nouveau, faire de la royauté la dispensatrice 
des droits de la nation, lui donner à mesurer les libertés pu-
bliques, et faire retomber la France sous le régime des char-
tes octroyées? C'était un grand point que celui-là, le point 
décisif sans doute, une question d'être ou de ne pas être. Un 
seul mot l'a résolue; ce mot a écarté un grand obstacle, 
aplani une immense difficulté; il a fait ce qu'un million d'é-
pées n'auraient pu accomplir, il a donné des convictions et 
des volontés- . 

» Et maintenant, rassemblez et faites marcher des troupes, 
élevez et armez à grands frais des fortifications, répétez ce 
que vous avez dit dans les deux Chambres, que Henri V peut 
se présenter devant Paris avec les étrangers; demandez force 
fonds secrets, des moyens de surveillance et de défense contre 
les révolutions possibles, voilà un mot qui vous confond, un 
mot qui déjoue toutes vos combinaisons, un mot qui brise 
toutes les épées etabaisse toutes les murailles. 

» Non, non! point de guerre civile, point d'étrangers, point 
de royauté guerroyante, octroyante et constituante ; par con-
séquent point de résistance. ; par conséquent aussi, point de 
révolution. 

» Et pourquoi tirerait-on l'épée ? Par qui et contre qui se-
rait-elle tirée? Le jour où le principe des libertés nationales 
étant dans tous les esprits, chacun mettant la main, non à 
l'épée, mais sur sa poche, dira : Je réclame mes droits, ou 
sinon... il faudra bien que le système se rende. Et comme 
il y a maintenant une idée simple, nette, nationale surtout, 
avec laquelle l'accord peut se faire, qui n'tffraie personne, 
qui rassure tous les intérêts, une révolution n'est pas pas-
sible, ainsi que nous l'avons dit. 

» Ce que le système aurait de mieux à faire, ce serait de 
prévenir ce moment fort peu flatteur pour lui, quoique sans 
danger pour l'ordre général.- La traie politique serait de don-
ner une loi électorale ayant les droits de tous pour base, et 
pour but la restauration des libertés nationales. Mais avec ou 
sans le système, nous y arriverons un peu plus ôt, un peu plus 
tard. Cette promesse est plus certaine que celles de l'Hôtel-
de-Ville. » ' 

Les mêmes idées se retrouvent dans l'article du 22 dé-
cembre, qui porte ce qui suit : 

« Les royalistes ont maintenant de grands devoirs à rem-
plir. La foi politique est comme la foi religieuse : elle n'est 
pas seulement une conviction, un sentiment destiné à som-
meiller au fond des âmes. Les dogmes et les symboles doi-
vent se manifester au dehors par des actes. » 

Ne vous semble-t-il pas entendre, Messieurs, un nouveau 
grand-prêtre, un nouveau Joad s'écriant : 

La foi qui n'agit pas, est-ce une foi sincère ? 

On continue et on ajoute : ' 

« Nous avons notre symbole dans ces- mots : Monarchie et 
libertés nationales. Pour qu iis ne soient pas une lettre morte, 
il faut que tout ce qui en a l'intelligence concoure à son ac • 

complissement. Les devoirs des royalistes sont donc des actes 
de monarchie et des actes de liberté. Rendre au peuple ses 
droits, voilà notre action. 

» Ceux qui ont été à Londres puiser à la source des plus 
nobles inspirations sont étroitement obligés de développer les 

conséquences des principes dont la défense leur a été plus 
particulièrement confiée. 

» Leur devoir est de féconder la grande pensée dont ils 
sont les dépositaires. Comme les pèlerins d'Emmaùs, ils ont 
vu, ils ont entendu, ils doivent témoignage à la vérité, et 
répandre hors d'eux-mêmes le feu dont ils sont embrasés, T 

Puis, dans le même article, ou examine le rôle de la presse 
parisienne et de la presse de province. Voici comment ou 
s'exprime : 

» La presse parisienne a des devoirs à remplir. Placée au 
eentie du mouvement politique, elle a à donner une impul-
sion plus générale et plus directe. C'est elle qui es;' appelée à 
préparer le terrain et les voies de la conciliation des partis, 
en les appelant tous à une action commune, dans le bu' de 
l'intérêt général. La presse reçoit de toutes parts la lumière 
et la réfléchit. Il lui appartient surtout, en portant le principe 
des libertés nationales, de montrer qu'elles s'accordent par-
faitement avec les conditions de l'ordre, et que les hommes 
qui réclament les droits de tous comprennent aussi les devoirs 
à remplir envers la société. 

» La presse des départemens a des devoirs non moinsim-
portans à remplir. Sun action, quoique locale, peut se géné-
raliser par son ensemble et son accord. Il n'y a plus de pré-
texte à des dissidences sur le fond du symbole politique. En-
core moins y en aurait-il à se tenir dans une réserve qui 
serait abandon du grand inté.èt national. Elle peut et elle 
doit ettacer les anciens ressentimens nés des malheurs des 
temps, et qui, dans plusieurs de nos provinces, ont passé des 
pères aux enfans. Ces aspérités des esprits doivent disparaître 
devant la grande image do la pairie qui réclame tous ses 
enians, et à la voix d'un prince qui convie tous les Français 
a la conciliation et à l'oubli de leurs longues discordes. 

» La presse des départemens peut aussi remplir une mis-
sion qui lui est plus facile qu'à la presse parisienne. Placée 
plus près de ces foyers d'intrigue et de corruption où le me 
nopole exploite à son profit sa position et son influence elle 
doit protester avec énergie contre un svstème qui e'^t le 

triomphe etje règne de l'immoralité. Les pouvoirs naturel* 
- ce i 1 — . — IWUWUD u a vu roi B 

et légaux, effaces par la puissance électorale, la nrobité la 
devotiment et le» véritables servie* mi» en oubli" 1»
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ente ambitieuse et intrigante l'emportant sur les droits réels, 
voilà le tableau de dégradation qu'offrent la plupart de nos 

départemens. Que la presse provinciale ne cesse donc pas 
d'éclairer l'opinion sur ces atteintes à l'ordre moral et aux 
droits de tous ; qu'elle ne cesse pas de réclamer avec persé-
vérance le seul moyen de rétablir dans notre pays l'empire 
des vertus privées transportées dans la chose publique par le 
libre choix de tous les citoyens. » 

Puis vient le tour de la tribune de la Chambre des députés, 
qui reçoit aussi sa leçon et son mot d'ordre : 

« En considérant les devoirs de la tribune, on trouve qu'ils 
ne sont pas moins graves et importons. La tribune est la pre-
mière des puissances qui dirigent l'opinion, car elle réunità 
elle seule les facultés de la presse; elle s'adresse ou répond à 
tous les intérêts. Les royalistes, appelés à y monter depuis 
1830, ont un grand vide à remplir, nous pourrions même dire 
un tort à réparer. Ils ont trop donné aux affaires de détail et 
trop peu aux principes. Continuellement vaincus surlesques-
tions de gouvernement et d'administration par les majorités, 
ils ont perdu de piécieuses occasions qui s'offraient pour 
protester contre la violation et l'usurpation des droits de tous, 
contre l'établissement de l'impôt sans le consentement des 
contribuables, contre les atteintes portées à nos libertés et à 
nos intérêts par un monopole qui gouverne au moyen de la 
corruption, eniin contre un système qui livre la fortune pu-
blique et toutes les existences sans protection et sans con-
trôle à une coalition de fonctionnaires. Mais ces devoirs de-
viennent plus impérieux aujourd'hui que le symbole politique 
des hommes monarchiques est tracé et défini, aujourd'hui 
que promesse est faite au pays, aujourd'hui que le grand 
principe posé réclame toutes ses conséquences. Qui oserait 
abandonner son chef dans le combat? Qui ne se pressera pas 
autour de lui pour vaincre dans cette lutte glorieuse, lutte 

pacifique, lutte nationale ? 
» Les royalistes, dans quelque rang, dans quelque posi-

tion qu'ils se trouvent placés, ont de grands et nobles devoirs 
à remplir. Ils professent les principes monarchiques néces-
saires à la France, et les libertés nationales inhérentes de 
tout temps à son existence. Telle est la pensée qu'ils doivent 
faire prévaloir dans tous leurs rapports sociaux et politiques. 
C'est à rétablir l'unité des principes et l'accord des opinions 
et des volontés qu'ils doivent travailler de tout leur pouvoir. 
La situation est favorable et belle : nous avons avec nous 
l'ordre et la liberté, l'honneur et la gloire, le passé et l'ave-
nir, le point d'union de tous les cœurs et de toutes les volon-
tés. Nous sommes appuyés en outre par la logique et auto-
risés par la raison. No1 re action en faveur des libertés natio-
nales procède au grand jour; elle est garantie par le principe 
même de la constitution, car il s'agit d'étendre ce qui a été 
restreint, et de donner le caractère de la vérité à un droit qui 

n'est qu'une fiction. 
» A l'œuvre donc, royalistes revenus dê Londres, royalistes 

delà presse parisienne, royalistes de la presse départemen 
taie, royalistes de la tribune, royalistes de la propriété et de 
l'industrie, royalistes de la littérature, de la science et des 
arts. Notre mission est grande et belle, car elle est pure et 
sainte: elle résulte du premier de nos devoirs, après celui 
qui nous lie à Dieu, celui d'aimer notre patrie, de lui con-
sacrer nos biens, notre sang et jusqu'à notre vie, et de la pro 
téger contre ceux qui la troublent et la ruinent. La patrie 
contient tout ce que nous aimons, traditions, souvenirs fa 
mille, amis, concitoyens; combien ne devons-nous pas la ché-
rir! Carilas patrii soli, comme disaient les anciens. Ce sen-
timent qui fait battre un jeune et noble cœur est aussi le 
nôtre ; il nous soutiendra dans notre entreprise. Soyons fer 
mes seulement, et agissons avec vigueur. Napoléon l'a dit: On 
triomphe plus sûrement par la pointe du raisonnement que 

par la pointe de l'épée. * 

Enfin, dit M. le procureur-général, nous retrouvons encore 
ce premier délit dans un dernier article du 30 décembre, qui 

est ainsi conçu : . 

aux constitutions; mais, de bonne foi, est-ce la une objec-
tion bien fondée contre la prestation de serment ? Que sur 
Y'évidence du besoin, après des discussions solennelleset dans | 
les formes légales et constitutionnelles, on améliore noire or-

ganisation politique, j'applaudis encore a cette idée; mais, je 
le répète, est-ce là une raison pour refuser le serment d o-
béissance aux constitutions existantes? A mon avis, c est pré-
cisément le contraire. Loin qu'en faisant le serment je croie 
m'interdire le droit de concourir à l'amélioration désirée, il 
me semble que c'est de ce même serment que je tire ce droit ; 
il me semble que parla je contracte l'engagement solennel ce 

concourir de tous mes efforts à cette aroehoralion. » 
» La proposition de M. Dupin était logique, mais le rai-

sonnement de Boulay de la Meurlhe est profond et percnip-
toire. Or, qu'est-ce que changer la constitution , améliorer 
l'organisation politique? Quelles bornes assignera-t-on à celte 

faculté? 
» Le serment fait à une telle constitution n'engage donc ni 

la conscience, ni l'avenir, encore moins quand le pouvoir 
royal n'est que le délégué et le sujet de cette constitution , 

qu'on peut améliorer et changer. » 

Ces derniers mots sont-ils assez clairs? L'attaque au ser-
ment est-e'le assez évidente? Nous n'hésitons pas à le penser, 
et à requérir l'application de la loi au gérant de la Gazelle 

de France. 

La Cour se retire en la chambre du conseil, et après 

une demi-heure de délibération, elle roprt nd séance, et 

prononce, par l'organe de M . le président, un arrêt pat-

défaut contre M. Méry, qui condamne le gérant de la Gu-

ette de France à deux années d'emprisonnement et à 6,000 

francs d'amende. 

eesayait déjouer sur le mot royalistes, nous nous ri»™noM 
îè d o itde répondre à ce qu'on pourrait vous dire a cet égard 

Cs le numéro du ^décembre 1) nous trouvon s un ar-

ticle qui contient le môme délit d'adhésion, mais avec 
nhvsionomie particulière. Là on fait parler celui q u oi 

prince des royalistes, \oici cet article : 

lisons dans une lettre de L ondres, les paroles sui-
duc de Bordeaux, en réponse a la 

une 
ap-

pelle 

« Nous 
vantes de Monseigneur 
députatioD de Normandie 

« LES ROYALISTES NE SONT POINT UN PARTI. 

» Les royalistes représentent les principes qui sont depuis 
quatorze siècles la base de la société française, les principes 
inhérens à la nation, au tempérament, à la constitution de 
cette nation ; ils sont les hommes de la France, ils ne sont 
pas les hommes d'une dynastie ou d'un parti. 

» La France est un pays de monarchie et de liberté. De 
puis un demi-siècle, elle tend à retrouver ces deux princi 
pes. Le mouvement de 89 a eu lieu pour la liberté ; ce mou 
ventent a abouti à l'anarchie et au despotisme, parce qu'on a 
cru la liberté possible sans la monarchie. En 1814, la monar 
chie a été rétablie, et elle est tombée en 1830, parce qu'on a 
cru qu'elle pouvait exister sans la liberté. . 

» U n'estdonné ni à un homme, ni à un parti, de créer la 
constitution de la France. Cette constitution n'est point à 
créer: elle existe. C'est parce que les royalistes ne veulent 
point imposer à la Fiance des idées qui leur appartiennent 
en propre; c'est parce que leurs idées et leurs principes sont 
les idées et les principes de la France, qu'ils ne sont point 
un parti, mais les hommes de la nation. 

v Les républicains représentent les idées américaines ; ils 
sont un parti. Les doctrinaires représentent les idées anglai 
ses ; ils sont un parti. Mais les royalistes, qui représentent 
les idées de la France, ne sont point un parti, car la France 

est une nation, et non un parti. 
» Il n'y aura d'ordre et de stabilité dans notre pays, la 

France ne sera délivrée de la fièvre révolutionnaire qui l'a 
gite depuis cinquante ans, que lorsqu'elle aura trouvé l'ai 
liance de la monarchie et de la liberté, vers laquelle tendent 

ses efforts. 
» Les royalistes peuvent seuls rendre à la France le prin 

cipe monarchique, car il n'y a de véritable monarchie que 
celle des royalistes. On peut biefl instituer une forme de gou-
vernement par une charte, mais les chartes et les constitu 
tions que fait la main de l'homme, la main de l'homme peut 

les défaire. « 
» Qu'est devenue la monarchie de Napoléon ? Que sont de-

venues toutes les constitutions établies depuis cinquante ans 
par la révolution ? Le Siècle ne nous a-t-il pas dit dernière-
ment que la royauté de juillet, fondée par la révolution, pou-
vait être brisée par la révolution!^ 

» 11 en est de même delà liberté, qui ne saurait exister ni 
avec la république, ni avec la constitution doctrinaire. Cela 
est si vrai que nous avons vu le National donner la main aux 
doctrinaires pour faire construire les bastilles. 

i La position des royalistes nationaux domine tous les 
partis et tous les événemens, comme l'existence de la France 
domine l'existence de tous les hommes et de tous les partis 

qui s'agitent dans son sein. 
» Depuis treize ans nous n'avons cessé de combattre les 

hommes de cour et de monopole qui voudraient faire croire 
à la France que les royalistes sont un parti. Nous avons re-
poussé tout récemment la qualification de parti qui nous a 
été donnée par un journal dynastique. Les royalistes n'agis-
sent ni au nom d'une dynastie, ni au nom d'aucun intérêt 
particulier, ils agissent au nom de la France. Ce qu'ils veu-
lent ce qu'ils demandent, c'est le rétablissement de la France 
dans les principes de sa constitution nationale. Les royalistes 

, no sont donc point un parti, ou s'ils sont un parti, ils sont le 

parti de la France, le parti national. » 

Un autre délit, l'attaque à l'autorité due au serment, ré-
sulte de deux des articles incriminés; l'un est inséré dans 
le numéro du 6 décembre dernier, et qui porte ceci : 

« Est-ce seulement sur le fait du serinent? Mais c'est là 
une base bien étroite. Comment ne comprend-il pas qu'il y 
i là une contrainte morale, une atteinte à la liberté de 

l'homme! Et qui pourrait défendre le serment, cet abus de 
pouvoir qui consiste à prescrire le serment, en vue de vous 
priver de vos droits si vous le refusez, ou de vous mettre à 

fa torture si vous le prêtez! » 

Vous le voyez, Messieurs, c'est le serment qu'on attaque, 
'c'est-à-dire cette solennité à la fois religieuse et politique ! et, 
à l'appui de ces attaques, on évoque l'opinion de deux hom-
mes éminens, MM. Dupin et Boulay (de la Meurlhe). Voici, 
en effet, ce que porte l'article inséré dans le numéro du 30 

décembre : 

« 11. Dupin a déclaré: * Qu'il fut entendu que le serment 

qui serait prêté en vertu d'une loi ne préjud'eierait en rien 
au droit d'améliorer la constitution dans les formes et sous 

les conditions qu'elle exprime. » 
• Boulay de la Meurthe abonda dans !c sens de M. Dupin, 

pt fut cncoio plus explicite ; 

• pu hçu| fiirr- (Jil-jl, fjçj rhniHf-'HWP^ $S.Î a.wiiofi't'w* 

AFFAIRE DE LA QUOtidieUUe. MÊMES DELITS. OFFENSE 

A LA PERSONNE DU ROI. 

Après cette affaire.M. le président annonce qu'il va être 

procédé en chambre du conseil au tirage du jury qui doit 

connaître de l'affaire de la Quotidienne. Le gérant, inter-

pellé par M. le président s'il est dans l'intention d'accepter 

le débat, répond sffirmativement, et la Cour se retire pour 

procéder au tirage du jury. 
A la reprise de l'audience, le gérant de la Quotidienne 

déclare s'appeler de Vaugrigneuse, et accepter la respon-

sabilité des articles poursuivis. Il est assisté de M' de Bel-

leval, avocat. 
M. le procureur-général se lève et prend la parole en 

ces termes : 

Messieurs, dans le procès que nous vous présentons à ju-
ger, l'œuvre du ministère public semble d'autant plus sim-
ple et plus facile qu'elle doit trouver vos esprits parfaitement 
préparés sur le sujet dent nous avons à vous entretenir. De-
puis deux mois la presse légitimiste a entrepris au profit de 
ses idées une campagne qu'elle poursuit avec ardeur , et 
qu'elle semble regarder comme décisive. A peine s'est-il écou-
lé un seul jour sans que chacun de ses organes ait publié 
quelque manifeste contre les institutions, quelque apologie 
séditieuse en faveur d'une restauration prochaine : en sorte 
que si l'opinion publique, dont à quelques égards, et dans cer-
taine mesure, vous ôles ici les représentans, peut demander 
quelque chose aux magistiats chargés de faire respecter les 
lois, c'est, nous devons en convenir, de leur tolérance et de 

leur impassibilité. 
Cette tolérance, Messieurs , elle peut s'expliquer ( et pour 

la Quotidienne elle a été longue) dans un pays plein d'in-
dulgence pour tout ce qui ne lui offre pas un danger immé-
diat et flagrant , et plein de confiance dans la stabilité des 
institutions qu'il a conquises et qu'il possède après un demi-
siècle d'efforts ; elle ne saurait aller pourtant , votre seule 
raison vous le dit, jusqu'à supporter toujours l'attaque di-
recte et incessante contre le gouvernement, l'adhésion écla-
tante, et qui ne prend plus la peine de se déguiser, à un autre 
prince, à un autre gouvernement; la proclamation des vœux, 
des espérances conformes et des plans qu'on arrête pour 
arriver à une restauration prochaine, et le dénigrement ou 
la négation des principes sur lesquels les institutions du pays 
reposent, et. qui servent de lien entre le gouvernement et la 
nation; enfin, jusqu'à .l 'offense directe contre le chef mémo 

de l'Etat. 
Les quatre numéros de la Quotidienne que nous avons pour-

suivis vont bientôt, comme à nous, vous présenter ces carac-
tères et cette signification évidente.Ces 4 numéros ont été pu-
bliés les 10, 15, 20 et 28 décembre, et poursuivis simultané-
ment par M. le procureur du Roi, à la suite de la saisie du 
dernier de ces articles, ordonnée par le juge d'instruction. Le 
ministère public pouvait remonter plus loin, et là aussi les 
sujets de poursuite et d'accusation ne lui auraient pas manqué 
davantage. Mais la, Messieurs, les personnes et les actes se 
trouvaient mêlées à la presse, et nous n'avons pas voulu 
qu'on pût confondre des poursuites faites à des journaux avec 
une poursuite contre des personnes et des actes. Le 
magistrat ne marche qu'avec la loi, et tout ce qu'elle ne place 
point sous sa juridiction doit être soigneusement tenu en de-
hors de ses actions et de ses paroles. 

Voilà, Messieurs, l'explication de la poursuite: nous la 
donnons pour circonscrire immédiatement le débat, et pour 
que personne ne cherche ici, dans nos intentions et dans la 
portée de nos paroles, autre chose que ce qui s'y trouve. 
C'est un procès de presse, grave par le nombre, la nature, la 
hardiesse et la persistance des délits; grave aussi, sans con-
tredit, par les circonstances auxquelles il se rattache ; mais 
c'est un procès uniquement fait à un journal, ou plutôt à cha-
cun des articles incriminés pour des délits distincts et par-
faitement déterminés. Ceux que nous reprochons à la Quoti-
dienne sont au n'ombre de cinq : 1° Acte d'adhésion publique 
et formelle à une autre forme de gouvernement; 2° attaque 
contre le principe et la forme du gouvernement établi; 3e 

excitation à la haine et au mépris du gouvernement du Boi '. 
4° offense contre la personne du Roi ; 5° blâme reporté sur la 
personne du Roi des actes attribués à son gouvernement. 

Ces cinq délits s'enchaînent parfaitement dans une pensée 
commune, quoiqu'ils existent dans des numéros séparés. Les 
ennemis du gouvernement, les factieux, il faut dire le mot, 
doivent procéder ainsi: d'abord faire apparaître aux yeux 
des populations un autre prince, chef d'uneautre dynastie; ils 
doivent chereher ensuite à montrer que le gouvernement 
établi n'a aucune force, aucune raison d'être; puis ils exci-
tent à la haine et au mépris de ce gouvernement. Enfin, 
quand les voies sont ainsi préparées, ils portent la main 
plus haut, jusqu'au chef de l'Etat, pour l'injurier, l'avilir, et 
faire remonter jusqu'à lui la responsabilité de tous les actes 
de son gouvernement. Tout cela, vous le voyez, est parfaite-
ment logique : c'est ainsi, en effet, que la Quotidienne a pro-

cédé. 

face du gouvernement légalement établi 

vernemot 

l'offense ! 

. et de jeter à ce g
0

u 
vernement, à son représentant le plus élevé, la menace 

Ici M. le procureur-général donne lecture des articles 

de lois auxquels le journal a contrevenu, et il explique la 

théorie répressive des lois sur la presse. 

Voilà, continue-t-il, les lois dont nous requérons l'applica-

tion, nous ne disons pas au rédacteur des articles incriminés, 
mais au gérant, la loi nous imposant l'obligation de poursui-
vre celui-ci quand il a assumé sur lui la responsabilité des 

articles jjoursuivis. 
Le délit d'adhésion se trouve d'abord dans le numéro du 

10 décembre, où nous rencontrons un article dans lequel, 
après avoir rappelé une lettre du duc de Bordeaux, on écrit 

ce qui suit : 

« Les royalistes en Franco ne constituent pas un parti dans 
l'acception ordinaire du mot, ils savent bien que leur prince 
ne veut pas et ne peut pas être le prince d'un parti; ils ne se 
considèrent que comme le noyau autour duquel viendront 
successivement se réunir les hommes désabuses, mécontens, 
disposés à être comme les royalistes : Français avant tout. 

» Ce noyau, formé par la fidélité et la conviction, grossi 
parle patriotisme, l'intelligence et l'honneur, est destiné, sans 

nul doute, à acquérir une grande force dans le pays, et peut-
être à exprimer dans un avenir plus ou moins rapproché la 
pensée véritable de la France. Alors, comme l'a dit la Revue, il 
serait d'un bon calcul de se faire royaliste, et beaucoup d'er-
reurs et de préjugés tomberaient. Supposez qu'il en soit ainsi, 
où serait la violence, où serait l'intrigue même? Les événe-
mens qui ont pris possession des esprits se réalisent tout na-

turellement dans les failg h 
Lo délit quepous vous signalons est évident, dit M, lopro-

ru|vu ^!;é!^r;i|; \\ ggt ta Iwmuis eje i>p| |rpfc §{ M l 'on 

. Messieurs les Noimands, 
» Je suis sensible à la preuve de dtvoûment et d attache-

ment que vous m'avez donnée en quittant vos familles et vos 

affaires pour venir me voir sur la terre étrangère. 
» Reportez à mes fidèles de Noimandie les expressions de 

mon souvenir et de mon affection, et dites-leur, surtout, que 

je leur recommande l'union et la modération. 
» Je suis bien-aise, monsieur de Montmorency, que ces mes-

sieurs vous aient choisi pour leur organe. > 
Le délit d'adhtsiou est encore plus nettement commis si 

c'est possible, dans un article publié dans le n° du 28 dé-
cembre. Le 27 avait eu lieu l'ouverture de la session; le Roi 
avait prononcé un discours qui avait excité une immense sym-
pathie, car il empruntait un double intérêt aux circonstances 
dans lesquelles il était prononcé, et au vide immense que tous 
les bons Français remarquaient avec douleur autour de la 
personne du Roi. Eh bien! ce discours, on le rapproche de 
celui qu'aurait tenu à Londres le prince qu'on y est aile vi-

siter. Ecoutez ce rapprochement : 

t Une pensée jusqu'à ce jour étrangère aux discours d'ou-
verture, depuis treize ans, a rendu surtout celui-ci remar-
quable, c'est cette déclaration que la famille d'Orléans n'a ja-
mais eu d'autre ambition que de bien servir la France. Est-ce 

par l'écho des belles paroles prononcées ailleurs par un prince 
si digne de confiance, que nos ministres ont voulu faire al-
lusion à l'événement de Londres, objet de tant de préoccupa-

tions de la part de la cour des Tuileries? 
» Servir la France, c'est une noble tâche, sans doute, pour 

un prince ; mais c'est là une question d'avenir, car nous sa-
vons comment la France a été servie depuis treize ans! » 

Ainsi, ce discours prononcé ou prétendu prononcé, car 
nous ne voudrions pas, dans l'intérêt même du prince auquel 
on l'attribue, lui attribuer tous les discours qu'on met dans 
sa bouche; ce discours, on le rapproche du discours du trône; 
on compare les princes : l'un est digne de confiance, ce qui 
indique que l'autre n'en mérite aucune. L'adhésion est mani-
feste, et nous n'insistons pas davantage sur ce point. 

Dans l'article du 20 décembre, l'adhésion n'est pas moins 
manifeste; il suffit de lire cet article, qui est ainsi conçu : 

« Quand la révolution de 1850 est venue troubler, il y a 

treize ans, le cours des prospérités de la Franse, nous avons 
pensé que le pouvoir né de cette révolution n'avait en soi 
aucune des conditions propres à satisfaire aux besoins de 
notre pays. Nous avons pensé qu'il ne sauiait ni faire uue 
guerre heureuse, ni maintenir une paix honorable, ni raffer-
mir et rassurer les libertés, ni donner au pouvoir la force 
morale sans laquelle un gouvernement n'est qu'un accident 

dans la vie d'un peuple. 
» Sa destinée était évidemment de descendre jusqu'à l'a-

narchie ou de remonter jusqu'au despotisme: l'événement l'a 
complètement prouvé; après avoir subi tous les désordres de 
la licence, le pouvoir travaille par tous les moyens dont il 
dispose à organiser de tous les despotismes le plus dangereux, 
car il procède par la séduction, sans cesser un moment de 
prononcer le mot de liberté. 

» Dans cette prévision de la marche nécessaire du pouvoir 
né de la révolution, les royalistes ont dû conserver intact le 
dépôt de leurs doctrines, car, ayant en eux tout à la fois le 
principe d'ordre et le principe de liberté, ils étaient en me-
sure de pouvoir offrir leur appui à la France dans toutes les 
crises où la force des choses la placerait. Si le pouvoir était 
entraîné par l'anarchie, ils pouvaient lui dire : Venez à nous, 
proclamez nos principes, la réunion de toutes les forces mo-

narchiques sauvera le pays. 
» Si, au contraire, le pouvoir, vainqueur de l'anarchie 

mais hors d'état de s'arrêter aux conditions d'un gouverne-
ment modéré, se disposait et réussissait à organiser le despo-
tisme, nous pouvions dire aux hommes de libertés : ce n'est 
pas là ce que vous avez voulu; vous n'avez pas coopéré au 
renversement de la monarchie pour armer un pouvoir nou-
veau de moyens extrêmes qui menacent incessamment les 
droits de tous; mais vous effrayez les hommes d'ordre, qui, 
derrière votre liberté, croient toujours apercevoir la licence 
venez à nous, car nous voulons les libertés comme vous; mais 
nous pouvons les placer sous la garantie d'un principe qui 
rassurera les plus timides. Certes, cette position des royalis-
tes est très bonne, et tôt ou tard elle sera comprise par les 
hommes qui hésitent encore à l'accepter. » 

Ici le voile est levé. Il n'y a, dit-on, que les royalistes qui 
puissent recueillir le fruit des fautes commises par ce gouver-
nement qui devait descendre jusqu'à l'anarchie ou remonter 
jusqu'au despotisme. Il est inutile d'insister plus longuement 

là-dessus. 
Le deuxième délit, le délit d'attaque au principe et à la forme 

du gouvernement,ressort du dernier article que je viens de vous 
lire. Qu'est-ce, en effet, que parler du gouvernement comme 
on en parle ? N'est-ce pas là dire que ce gouvernement n'est 
qu'un fait auquel le droit manque absolument! Au reste, le 

rédacteur a pris soin, dans le même numéro, d'achever de dé-
voiler sa pensée, en joignant cette fois à ce délit une injure 
qui en aggrave encore la portée. Voici comment s'exprime la 
Quotidienne, répondant au journal le Commerce : 

« Le Commerce en est- il donc à s'apercevoir que la révolu-
tion du 9 août a été une grande mystification, dont l'effet le 
plus sensible a été de conserver les formes de la monarchie 
et de nous en faire perdre tous les avantages ?» 

C'est à la date du 9 août, Messieurs, qu'on s'attaque, et 
vous savez ce'que signifie cette date. Elle rappelle l'acte fon 
damental du nouvel ordre de choses, l'acceptation par le Roi 
du pouvoir qu'on déposait dans ses mains, et la réception par 
le chef de l'Etat du serment de tous les membres du gou-
vernement. Tout cela, au dire de la Quotidienne , n'a été 
qu'une apparence, qu'une formalité trompeuse, en un mot 
qu'une mystification. Et les avantages réels de la monar 
chie? ils ont disparu... Certes, si un délit est évident c'est 
ici le délit d'attaque contre le principe fondamental du gou-
vernement, délit aussi évident qu'inexcusable, et que vous ré-
primerez, nous en sommes convaincu. 

Le troisième délit, l'excitation à la haine et au mépris du 
gouvernement, ressort des mêmes articles. Nous n'avons pas à 
nous y arrêter. 

Arrivons au plus grave de tous les délits commis parle 
journal, celui qui est contenu dans le numéro du 28 décem-
bre, que nous avons dû saisir pour arrêter le scandale que 
cet article pouvait produire. Vous savez que le 27 décembre le 
Roi, dans les circonstances que je vous ai dites, prononçait 
à la Chambre des députés uu discours où se trouvaient les 
passages suivans : 

a Je contemple, Messieurs, avec une profonde reconnais-
sance envers la Providence, cet état de paix honorable et de 
prospérité croissante dont jouit notre patrie. 

» Toujours guidé par notre dévoûment et notre fidélité a 
la France, nous n'avons jamais eu, moi et les miens, d'autre 
ambition que de la bien servir. C'est l'assurance d'accomplir 
ce devoir qui a fait nia force dans les épreuves de ma vie 
et qui fera, jusqu'à son dernier terme, ma consolation et mon 
plus ferme soutien. » 

Les feuilles officielles ont constaté l'émotion qu'avait excitée 
ce discours, prononcé par un vieux roi qui mettait le pays 
dans'le secret de ses pensées intimes de père et de roi. Eh 
bien ! cet intérêt a profondément blessé le parti que la Quoti-

diennes la prétention de représenter, et alors a étépubliécet 
article dont je vous ai déjà donné lecture, et qui est outra-
geant au premier chef pour le prince que le vœu national a 

placé sur le trône et que la Providence y maintient. 
M. le procureur-général termine ainsi : 
Et maintenant que vous connaissez les articles incriminés 

nous vous demandons, et la Cour vous Je demandera après 
nous, s'il peut être permis do former, de recruter, d'organi-
ser son parti, de poser uu prince, un prétendant, un roi, en 

Une telle indulgence serait-elle juste , alors "mê 61 

qu'elle ne serait pas dommageable pour le pays, quand 
il a été fait justice et de la république et <le ses organes ■ 
quand la sévérité des lois a également frappé ceux qui

 vo
. ' 

laient abuser d'un nom qui vivra toujours dans les souvenir" 
et dans les affections de la France ? 8 

Les restes d'un parti qui, jadis maître du gouvernement d-
la France, n'a su le conserver par sa prudence, ni le défend/ 
par son courage, auront-ils dans ce pays des droits 

(1) C'est du 13 décembre qu'il faut lire. Il y a eu evieur 

dans la poursuite. Le défenseur eu a domaiido acto, ainsi 
que cola. i '>'sulto d 'un im«jt|<>iit quo nous mentionnons \\\\]% 

ci des 
immunités que les autres partis invoqueraient en vain ;

 et 

quand personne n'oserait se qualifier publiquement de répu.' 
blicain ou de bonapartiste, annoncer publiquement l'avène-
ment de ses espérances ou la menace de la destruction, pourI 
ra-t-on chaque jour se dire légitimiste ou royaliste, et, stip

u
~ 

lant pour Henri V, revendiquer en son nom le trône et ]g 

gouvernement du pays ? Une telle exception ne pourrait s'ex-
pliquer, Messieurs, que par le dédain que ces démonstrations 
inspirent et par l'intime conviction qu'elles n'offriront ja-

mais aucun danger pour l'Etat, mais cette certitude môme ne 
saurait plaider en faveur de l'impunité. 

Quand nos lois ont voulu que de tels écarts fussent punis 

c'est moins en vue des dangers sérieux qu'ils faisaient courir 
au gouvernement, que pour réprimer le scandale public qu'ils 
infligeaient au pays; elles n'ont point voulu que les bons ci-

toyens, que la majorité, que la nation fussent blessés dans 
leurs affections, dans leurs croyances politiques, dans leurs 
sentimens de fidélité et de dévouement par do sembla-

bles manifestations; elles n'ont point voulu que des esprits 
faibles ou violens puissent être agités et conduits au mal par 
de telles déclamations. Eh bien ! tout ce que*nos lois défen-

dent, la Quotidienne l'a fait avec audace et persistance. Au 
nom de la loi, nous vous en demandons justice. 

M" de Belleval, avocat de la Quotidienne, se lève au mi-

lieu d'un profond silence, et s'exprime en ces termes : 

Messieurs, quand les lois de septembre ont été promul-
guées, on s'est dit, au milieu de l'émotion qu'elles otit cau-
sée : « Au moins la juridiction des délits de presse n'est pas 
changée, et c'est là l'important, c'est là le point essentiel. Le 

jury nous reste, avec sa loyauté, avec son intelligence, avec 
son indépendance, avec toutes les garanties, en un mot, qu'il 

offre par son institution. » On avait raison, Messieurs, déparier 
ainsi, car si vous êtes les amis de l'ordre, vous n'êtes pas 
moins les amis de la liberté. Non, la liberté de la presse ne 
périra pas tant qu'elle sera placée sous la sauve garde du ju-
ry : voilà la pensée que nous venons, dans ce procès, déve-

lopper devant vous. 
J'imiterai, Messieurs, l'organe du ministère public, qui a 

déclaré qu'il ne voulait pas faire de politique; mais j'ai be-
soin d'insister sur quelques faits qui ont été mis en avant 
par M. le procureur-général et qui demandent une explica-
tion. Je ne répondrai pas aux attaques dirigées contre une 
grande opinion qui, entendez-le bien, est au-dessus des mé-

pris dequi que ce soit. Quand onannonce tant de modération, 
il faut avoir soin de ne pas se laisser entraîner à parler de 
personnes qui ne sont pas en cause, et se garder d'attaquer un 
personnel imaginaire, quand celui qui est ici doit suffire. Ce 
que je dis ici est pour répondre à ce que M. le procureur-gé-
uéral, avec la légèreté habituelle au parquet, a dit de M. de 
Vaugrigneuse. M. de Vaugrigneuse, après avoir noblement tenu 
l'épée, tient aujourd'hui honorablement la plume du journa-
liste, et s'il n'a pas fait les articles incriminés, il en a fait 

d'autres : que ceci soit entendu. 
Pas de politique, vous ai-je dit, et cependant qu'il me soit 

permis de dire ce qui s'est passé. Vous verrez que la cause 
de la Qotidienne est celle de la presse tout entière, et que le 
procès actuel est le résultat d'un parti pris de poursuivre 
toutes les feuilles d'une même couleur. A un jour donné, au 
même instant, la Quotidienne, la Gazette de France et (a 
France ontété saisies et comprises dans les mêmes poursuites 
du parquet. Si un quatrième journal, journal hebdomadaire, 
n'a pas été saisi en même temps, c'est grâce à une plaisante-
rie qu'il a dû d'échapper à ces rigueurs simultanées que je 
vous signale. On avait annoncé à l'avance qu'il serait saisi, à 
raison d'un article qui devait paraître le lendemain, et le • 
parquet n'a pas voulu réaliser cette prophétie. Voilà les 
faits ; je ne veux pas les commenter. Je ne veux pas exa-
minersiees poursuites sont dans les convenances du ministo-
re, si elles sont faites en vue de tel ou tel projet de loi : nor-, 
telle n'est pas ma mission. Une fois encore, je ne veux pas 

faire de politique. 
Seulement qu'il me soit permis de demander pourquoi les 

articles des 10, 13 et 20 décembre ont pu librement circuler, 
s'ils sont coupables ? Pourquoi ils n'ont pas été saisis comme 
celui du 28, et pourquoi, n'ayant pas été saisis, ils ont ce-
pendant été compris dans la poursuite rétrospective qui les 
a atteints ? Et qu'à ce sujet le ministère public ne nous dise 
pas qu'il a été trop tolérant: il serait le seul à se reconnaî-
tre cette qualité. Il y a évidemment excès de modestie de 
sa part. Nous savons que, sentinelle avancée du pouvoir, il 
fait feu à la moindre alerte; et nous savons, il sait aussi que 
le jury l'a souvent averti qu'il usait sa poudre mal à pro-
pos. Là n'est donc pas la cause de l'inaction du parquet: 
elle est dans la parfaite irréprochabilité des articles des 10, 
13et 20 décembre. Que si, plus tard, età propos de la saisie 
du 28, on les a compris dans la poursuite, c'est qu'on a vou-
lu suppléer à la qualité par la quantité, c'est qu'on a voulu 
faire, et c'est là le mot du procès, un véritable procès de 
tendance. 

Après cet exorde, M' de Belleval entre dans l'examen 

approfondi des articles incriminés; et, arrivé à celui que 

M. le procureur-général a lu comme étant contenu dans le 

numéro du 15 décembre, l'avocat demande acte à la Cour 

de ce que cet article n'est point contenu dans le numéro 

du 15 qu'il représente. 

M. le procureur-général : Nous demandons acte éga-

lement de ce que le numéro du 15 que nous représentons 

contient cet article tel que nous l'avons annoncé. (Mouve-

ment de surprise.) 

M' de Belleval : Voici mon exemplaire. 

M. le procureur-général : Voici le mien. (On rit.) 
M' de Belleval : Si votre exemplaire porte la date do 

15, ce ne peut être que le résultat d'une erreur d'impres-

sion. 

M. le procureur-général : C'est ce que je n'ai pas à exa-

miner, car je n'ai pas imprimé votre exemplaire, et vous 

avez sûrement imprimé le mien. 
M'' de Belleval : Il est cependant évident qu'on n'a pas 

fait un tirage exprès pour vous; l'article incriminé est dan» 

le numéro du 13, et vous deviez en être averti par la date 

du premier Paris, qui est du 12 décembre. 

M. le procureur-général : Au reste, il a été satisfait au 

vœu de la loi, puisqu'on vous a donné une indication de 

l'article, qui vous a suffi pour le retrouver. 

La Cour donne acte des faits relevés par cet incident. 

M" de Belleval continue sa discussion et s'attache à jus-

tifier les articles incriminés. Ce qu'on a dit du discours 

du trône n'a pas la portée que le ministère public y atto* 

che; cela ne peut en aucune façon atteindre le Iloi, pu'5" 
que le discours de la couronne est constitutionnellement 

l'œuvre du ministère. L'article où il est parle de mysuh' 

cation ne doit pas être isolé de l'article dujournaUe Com-

merce auquel il répondait. Ce journal s'étonnait qu'on » 

encore des nobles après 1830; que les ambassadeurs se 

servissent encore de la locution féodale : « Le Roi mon 

maître. » Et la Quotidienne de répondre : « Vous avez 

cru qu'après 1830 nous serions voués aux formes répu-

blicaines, et vous avez été mystifiés. » ^
 ; 

Quant à l'expression de royalistes, l'on peut soutepll 

qu'elle ne saurait être prohibée dans un état monarchique) 

que la loi ne l'a pas proscrite, et que l'expression de U" 

gitimiste, autrement significative, se trouve tous les jou 

dans les discussions politiques; qu'elle était, d y a tl( U

1
. 

jours, dans la bouche de M. Cuizot, qui parlait à la Cnan 

bre des pairs du parti légitimiste. . j
4 

Dans sa péroraison, M' de Belleval rappelle au jury? 

sainteté do la mission qui lui a é\ô conliée ; i! Veng8^, 
£o tenir en gardo coiHrçfcs tendances ri 'pyesHvoss mw*L 
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tement du gérant do la Quotidienne. 

Après une réplique de M. le procureur-général, dans 

laquelle nous remarquons l'annonce que des poursuites 

sont dirigées contre une brochure qui vient de paraître 

'celle de M. l'abbé Combalot, sur l'enseignement), M' de 

Belleval reproduit, sous une nouvelle forme, lesargumens 

qu'il a drjà fait valoir. 
If. le président fait un long résumé des plaidoiries, et 

le jury entre en délibération sur les questions qui lui sont 

posées, Il rentre en séance après une heure et demie de 

délibération, et il résulte de sa déclaration que le délit d'a-

voir fait remonter jusqu'au Roi la responsabilité des actes 

de son gouvernement est écarté. Les autres questions sont 

résolues à la simple majorité, tt quelques-unes des bran-

ches de ces questions ont été résolues négativement. 

La Cour se retire dans la chambre du conseil pour sta-

tuer sur l'application de la peine. Après une demi-heure 

de délibération elle rentre en séance, et M. le président 

prononce un arrêt par lequel : 

i Attendu qu'il résulte de la déclaration du jury que le 
sieur de Vaugrigneuse, gérant du journal la Quotidienne, 
s'est rendu coupable 1° du délit d'offense à la personne du 
Roi; 2° d'adhésion publique à une autre forme de gouverne-
ment; 5° d'attaque au principe et à la forme du gouverne-
ment; et i* d'excitation à la haine et au mépris du gouver-
nement du Roi; 

» Faisant application, en vertu de l'article 565 du Code 
d'instruction criminelle, qui veut qu'en cas de conviction de 
plusieurs délits, la peine la plus forte soit seule appliquée, 
taisant, disons- nous, application des articles 1 et 9 de la loi 
du 17 mai 1819, 

» Condamne de Vaugrigneuse à une année d'emprison-
nement et à 8,000 francs d'amende. » 

contre vous ; vous n'aviez pas le droit d'aller chez votre 

femme, et vous êtes très coupable de l'avoir menacée et 

effrayée ainsi. Depuis combien de temps aviez-vous les 

deux pistolets de poche qu'on a saisis sur vous? 

Boudin : Seult ment depuis le mois d'octobre ; je sa-

vais ma femme ttès peureuse, je croyais qu'en lui mon-

trant seulement ces pistolets je l'effrayerais et l'amènerais 

à me pardonner. Je ne la croyais pas si irritée contre moi; 

je suis cruellement puni de mon erreur. 

Sur les réquisitions de M. de Gaujal, avocat du Roi, le 

Tribunal, considérant que les deux délits sont établis, a 

condamné Boudin à un an d'emprisonnement, et à rester 

pendant deux années sous la surveillance de la police. 

Le prévenu jusqu'alors avait été calme ; il avait répon-

du avec réserve et douceur aux griefs qu'on lui repro-

chait; mais en entendant prononcer sa condamnation il 

n'a pu contenir sa douleur. Retombé sur son banc, sa 

tête dans sa main droite, il lutte d'abord contre son dé-

sespoir ; il tourne fréquemment les yeux vers le côté de 

la salle par où s'est retirée sa femme. Alors qu'il ne l'a-

perçoit plus il verse des larmes. Les débats d'une autre 

affaire ont commencé ; un certain temps s'est déjà passé, 

et ses larmes coulent toujours. Un cri étouffé se fait en-

tendre du fond de l'auditoire; Boudin a reconnu cette 

voix : c'est celle de ta malheureuse femme, qui tombe 

évarouie. Elle était rentrée dans la salle pour envoyer un 

dernier adieu à son mari ; elle le voit humilié, courbé 

sous la honte, et cette vue achève de tuer son désir de 

vengeance, déjà trop satisfait. Pendant qu'on relevait la 

femme, des gardes emmènent le mari. 

dividu sourd-muet, et qui passait dans le pays pour idiot. 

Ses réponses n'ont pas été cependant celles d un homme 

dépourvu d'intelligence ; il a fait de grands efforts pour 

expliquer d'où provenait le sang qui se voyait sur ses 

habits ; mais ils ont été inutiles, toutes les circonstances 

venant confirmer les soupçons de la justice. Il parait que 

cet homme avait emmené celte enfant de Bort, et qu a-

près l'avoir tuée, il l'avait laissée gisante sur le sol ou 

elle avait servi de pâture aux animaux. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE LA SEINE (7° ch.). 

(Présidence de M. Pinondel. ) 

Audience du 9 janvier. 
' r , 

MENACES DE MORT. PORT D ARMÉS PROHIBEES. 

Un de ces hommes qui , pour connaître une foule 

de métiers, en prennent occasion de n'en exercer aucun , 

comparaissait aujourd'hui devant le Tribunal correction-

nel, prévenu du double délit de port d'armes prohibées 

et de menaces de mort verbales et par écrit. 

U y a deux ans, il a pris femme ; il s'est imposé à une 

ouvrière blanchisseuse, économe, laborieuse. Huit jours 

après le mariage, il lui vendait ses meubles , son linge , 

passait ses journées dans la débauche, et le soir répon-

dait par des brutalités à de trop justes plaintes. Un héri-

tage lui échut ; il l'eut bientôt dissipé, et désormais le rude 

travail de sa femme devait défrayer son oisiveté et ses 

plaisirs. 

La vie commune était devenue insupportable ; une de-

mande en séparation de corps fut intentée. C'est pendant 

cette instance, à laquelle Boudin s'opposait énergiquement 

que Boudin s'est laissé emporter aux excès que lui re-

proche la prévention ; la femme Boudin la rapporte ainsi : 

Le 10 novembre, accompagnée de ma fille, j'étais auPalais-
de-Justice. Mon mari vint à nous et remit à ma fille une lettre 
pour moi. « Dis bien à ta mère, lui dit-il à voix basse, que 
cette fois ce n'est pas pour rire, que ce sera du bon; qu'elle 
me réponde, ou sinon... » 

Cette lettre contenait des menaces de mort. Comme depuis 
mon mariage j'avais toujours été maltraitée par lui, j'ai tu 

peur ; mais sur le conseil de mon avocat, je ne lui a pas 
répondu, et j'ai pris la résolution de ne pas le recevoir chez 

moi. 

Quelques jours après, en sortant de l'audience du Tribu-
nal, il m'aborda dans la salle des Pas-Perdus. «Pourquoi me 
Faites-vous venir ici? me dit-il ; vous me faites perdre mon 
temps et mon ouvrage. » Le clerc de mon avoué entendit ces 
paroles, et lui dit : «Laissez votre femme tranquille, et la jus-
tice suivre son cours. » Je m'en allai en voiture. En arrivant 
à la maison, des voisins me dirent : « Votre mari est venu, il 
nous a dit : Où est ma femme? Est-elle rentrée? Elle m'a 
fait venir au Tribunal, mais c'est pour la dernière fois, J Je 
montai dans ma chambre toute tremblante. A peine y étais-
je, qu'on frappe à la porte. Je demande : « Qui est. là? » On 
ne répond pas; la peur me saisit; je n'étais que trop certaine 
que c'était mon mari. On continuait à frapper, sans jamais 
me répondre. î'entendis des pas dans l'escalier, je cius qu'il 
s'éloignait; j'ouvris, et je criai à la portière : « Voyez qui 
frappe à ma porte ?» La portière était malade, couchée dans 
son lit, et ne put m'être d'aucun secours. Je rentrai chez moi 
et je m'enfermai. 

Trois minutes après, mon mari revint : « C'est moi, dit-
il, ouvre-moi. — Que voulez-vous? — Je veux me réconci-
lier avec toi ; je me conduirai mieux, je mettrai de l'eau 
dans mon vin. — J'ai peur, lui répondis-je, je n'ose vous ou-
vrir; descendez au café, chez M»' Place, je vais vous y sui-
vre. » Je descendis; je n'osais m'expliquer avec lui en plein 
café, je voulais entrer dans un cabinet. M"" Place s'y opposa 
et me plaça un tabouret près de la porte. Je m'y assis, mon 
mari se plaça à eôté de moi; je n'osais le regarder, tant la 
crainte m'avait troublée : « Quel est cet homme qui m'a 
parlé au Palais-de-Justice? me dit-il. — Je ne le connais 
pas, lui répondis-je. — Vous le connaissez, c'est votre avo-
cat; il vous donne de mauvais conseils contre moi » 

Il fit un geste du bras, et j'aperçus sous sa redingote le bout 
d'un pistolet. Je me levai toute tremblante, cherchant à me 
cacher en me sauvant chez moi. Dans l'escalier, je rencontre 
un jeune homme : « Venez avec moi, lui dis-je, je suis une 
femme perdue. » Je m'enfermai rapidement. Mon mari revint 
peu après: «Ouvre, me dit-il.—Non, vous voulez me faire mou-
nr

-—Ouvre, si ce n'est pour moi, réconcilions-nous pour notre 
enfant.— Il y

 a
 longtemps qu'il n'a plus de père, répondis-je, 

laissez-nous, moi et lui, je le nourrirai, allez-vous-en. — 
Eh bien , sachez que j'ai deux pistolets chargés , l'un pour 
vous, l'autre pour moi; si cela ne-suffit pas, le poignard 
achèvera. — Retirez-vous, lui dis-je, j'irai chez vous, mais 
je ne vous ouvrirai pas, en ce moment. — Je ne veux pas 
attendre ; puisque tu ne veux pas ouvrir, je vais sur la place 
du \ al-de-Gràce, et de là je tirerai sur ta fenêtre. Une mi-
nute après il exécutait sa menace ; au bruit de la détonation, 
ma fille s'écria : Mon Dieu! maman est tuée! Je n'étais pas 
blessée, mais je tombai d'effroi; on m'emporta sur" 
telas chez une voisine. 

Deux témoins rendent compte Je l'arrivée de Roudiu 

dans la maison de sa femme, et de quelques menaces 
( [u u aurait proférées. 

M. le président : Prévenu, vous avez entendu ; lesplain 

« s qui s'élèvent contre vous sont graves. Votre conduite 

envers votre femme a été constamment mauvaise, injuste, 

"l'utale. La justice a prononcé votre séparation de corps ', 

vous deviez respecter sa décision ; non-seulement vous 

écrivez à votre femme des menaces, mais vous venez 

chez elle armé de deux pistolets ; ces pistolets sont char-

ges, et vous en tirez un sur sa fenêtre. Qu'avez-vous à 
répondre? 

Boudin : Je ne voulais que lui faire peur. 

M. le président
 :

 On fait peur, et cela est déjà très mal, 
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COTJEL DE CASSATION. — AFFAIRE DE FONTAINE. 

La Cour de cassation s'est réunie aujourd'hui en au-

dience secrète sous la présidence de M. le premier prési-

dent Portails, pour statuer sur les trois chefs de la requête 

présentée par M. de Fontaine. M. de Fontaine demandait, 

1" le débat public; 2° l'autorisation de se faire assister par 

uu conseil; 3° une remise à quinzaine. 

U paraît que M. le procureur-général Dupin a énergi-

quement insisté pour que toute publicité fût donnée aux dé-

bats, et qu'il a en outre appuyé les conclusions de la re-

quête en ce qu'elles concernaient le droit de défense. 

La Cour, après une délibération de plus de trois heures, 

a décidé que les débats auraient lieu en la chambre du 

conseil, et que M. de Fontaine pourrait se faire assister 

de M' Mandaroux-Vertamy son conseil. 

L'affaire a été renvoyée à vendredi prochain. 

pas 
un ma-

CHRONIQUE 

DEPARTEMENS. 

MORRIIIAN. — Nous avons rendu compte, dans la Ga-

zette des Tribunaux du 27 décembre, des tentatives 

nouvelles qui s'étaient manifestées dans le Morbihan 

de la part de plusieurs réfractaires. A l'occasion de ces 

événemens, M. de La Rochejacquelein, député du Morbi-

han, a écrit une lettre dans laquelle, donnant aux faits 

une coiileur toute différente, il imputait aux gendaimes 

nne tentative de meurtre sur des individus sans défense. 

Le Morbihan, journal de Vanne s, repousse énergique-

ment ces insinuations, qui sont formellement démenties 

par tons les documens de l'instruction. Le Morbihan ter-

mine ainsi, sa réponse : 

« Est-ce à la population paisible du Morbihan que vous 
avez la prétention de persuader de semblables contes ? Etaient-
ils sans aimes les réfrac'laires qui accueillaient à coups de 
fusils le brigadier Déramon et ses camarades, en la commune 
de Remungol, et qui assatsinaient ce brave sous-officier? 
Etaient-ils sans aimes ces îélractaires qui blessèrent si griè-
vement le gendaime Laurent, lors de l'arrestation de Mathu-
rin Alise? Etaient-ils sans armes ces réfractaires qui déli-
vrèrent, par la force et à coups de fusils, leurcamaradePas-
caud, sur la route de Mozillac, et leur camarade Catric, sur 

la route de Locminé, blessant grièvement ti ois militaires du 
de igne i 

r> Etaient-ils sans aimes ces réfractaires qui , marchant 
sous le diapeau blanc de Henri V, le 16 décembre dernier 
dans le bois de Rohabon, assaillirent à coups de fusils les 

gendarmes qui passaient sous la conduite du brigadier Louis 
peicèrent son chapeau de plusieurs balles, et ^manquèrent 
d'un coup de pistolet tiré à bout portant? Etaient-ils sans 
armes les réfractaires qui, le 21 décembre dernier, tirèrent 
sur deux gendarmes dans la commune- de Saint-AUouestre ? 
Etaient-ils sans aimes les réfractaires qui, le 28 décembre 
ont arrêté quatre habitans de Ploërmel, sur la grande routé 
de Josselin à Lccminé, et se sont fait donner de l'argent? 

» Ce n'est plus ici à la gendarmerie que vos protégés s'a-
dressent ; leurs victimes sont des habitans du chef-lieu de 
l'arrondissement que vous représentez. Et, chose importante 
à constater, les armes dont les assaillans étaient nantis sont 
des pistolets à deux coups, précisément comme ceux dont les 
réfractaires se sont servis lors de l'attentat qui a coûté la vie 
à Colomban Gillet. 

» Si M. le député de Ploërmel avait bien compris la posi-
tion de son parti dans le Morbihan, il n'eût pas écrit la let-
tre à laquelle nous répondons ; il eût agi avec plus d'adresse; 
il eût réglé sa conduite sur celle du journal légitimiste du 
pays. Ce dernier a suivi une marche toute différente et sans 
contredit plus habile. En effet, il ne nie pas que les gendar-
mes aient été l'objet d'une attaque à main armée ; il recon-
naît volontiers que Gillet et ses compagnons sont des malfai-
teurs et des assassins. U se borne à soutenir que son parti 
est étranger à toutes ces criminelles tentatives. Nous allons 
répondre en quelques mots à la Vigie par les questions sui-
vantes : 

» N'est-il pas vrai que les réfractaires sont armés? 
» N'est-il pas vrai que plusieurs d'entre eux portent des 

pistolets à deux coups? 

» N'est-il pas vrai que nos cultivateurs n'osent pas les dé-
noncerons la crainte de terribles représailles? 

» Qui fournit des armes aux réfractaires? 
» Qui leur fournit de la poudre et des balles? 

» Qui leur remet des drapeaux blancs, avec cette inscrip-
tion : Vive Henri V. 

» Qui leur paie régulièrement leur solde? 

y> Qui la leur paie jusque dans les prisons, quand ils sont 
arrêtés ? 

» Qui leur donne l'hospitalité? 

» Et lorsque la justice a eu prononcé contre Le Divehat, 
entre autres, la peine des travaux forcés à perpétuité, et en 
outre l'exposition publique, qui donc est parvenu jusqu'au 
pouvoir suprême, et a fait obtenir à ce brigand, souillé des 
crimes les plus lâches, la remise de cette dernière peine? 

■> Qui donc, en présence du public indigné, venait en pleine 
audience saisir et presser la main de Le Divehat? 

«Comment se fait-il que les derniers attentats, qui se sont 
succédé coup sur coup, aient suivi immédiatement le retour 
de certains personnages de leur voyage à Londres?» 

— PUV-DE-DÔMÈ (Clermont), 7 janvier. — Ces jours 

passés, les habitans d'un petit village des environs de 

Bort, sur la limite des départemens du Puy-de-Dôme et 

du Cantal, furent saisis d'horreur à la vue d'un chien qui 

traversait le village en emportant à sa gueule quelque 

chose qui avait la forme d'un membre humain. On ne 

tarda pas à se convaincre de l'affreuse réalité de cette ap 

parence, et on découvrit, après de longues recherches, 

dans un champ éloigné, le cadavre horriblement mutilé 

d'une petite fille de dix à onze ans. Ce n'était pas même 

un cadavre, mais des lambeaux de chair déchirés et souil-
lés de sang, 

M. le procureurduRoi deMauriac s'étant transporté inv* 
wédiuterocpt sur les lieux, fit arriMer rjp homme tfopt les 

PAr.is , 9 JANVIER. 

— LA SALAMANDRE. — DEMANDE EN NULLITÉ DE POLICE 

D' ASSURANCE. — MM. Ouin et Lelorestier ont demandé de-

vant le Tribunal de commerce de la Seine la nullité, pour 

cause de dol et de fraude, de deux polices d'assurances 

contre l'incendie que leur a fait souscrire M. Leroux de 

Lens, en qualité de directeur-général de la compagnie 

d 'assurance dite la Salamandre. Suivant eux, ce titre 

pris par M. Leroux de Lens, et la qualification donnée à 

la société par lui fondée, leur avaient fait croire que cette 

société était anonyme et avait reçu l'autorisation royale. 

Dans cette pensée, ils avaient ainsi ajouté foi à toutes les 

promesses du prospectus, tt notamment à l'existence d'un 

tonds de garantie de 10 millions, et c'était en vue de ces 

diverses conditions qu'ils avaient traité avec la compagnie. 

Or, la Salamandre n'était qu'une société en nom collec-

tif, M. Leroux de Lens n'était qu'un gérant, le fonds de 

10 millions n'était qu'une chimère, et enfin la compagnie 

avait encore augmenté ses risques et diminué les sûretés 

promises, en étendant ses opérations, contrairement aux 

statuts primitifs, aux assurances contre la foudre, la fu-

mée, les tremblemens de terre, les émeutes, la guerre ci-

vile, la force militaire, les explosions d'armes à feu, de 

poudrières, de gaz hydrogène, etc.— Le Tribunal de com-

merce" prononça la nullité de ces polices d'assurances, 

pour cause de dol de la part du prétendu directeur- gé-
néral. 

Mais, sur l'appel interjeté par le liquidateur de la Sala-

mandre, et sur les plaidoiries de M" Durand Saint-Amand 

et Gaudry, la Cour n'a pas admis les motifs tirés du dol et 

de la. fraude, lesquels ne lui ont pas paru suffisamment 

justifiés ; mais, considérant qu'il résultait des faits de la 

cause que Leroux de Lens est dans l'impossibilité d'ac-

complir parla suite ses engagemens, la Cour a déclaré les 

deux polices d'assurances résolues pour l'avenir, et con-

damné le liquidateur aux dépens. 

— Le nom de M. Dutacq était appelé aujourd'hui à l'au-

dience des référés. 

Voici en raison de quelles circonstances : M. Dutacq est, 

comme on le sait, le gérant de la société qui s'est formée 

pour l'exploitation du théâtre du Vaudeville, sous la rai-
son Dutacq et C*. 

Un auteur dramatique, M.Ferdinand Langlé, ayant ob-

tenu des condamnations résultant de deux jugemens du 

Tribunal de commerce, confirmés sur l'appel par la Cour 

royale de Paris, contre la société du Vaudeville et M. Du-

tacq son gérant, céda ses droits à un sieur Patot de Cran-

court. Celui-ci fit signifier à M. Dutacq, et l'acte de ces-

sion et un commandement tendant à la contrainte par 

orps. Des poursuites furent commencées à cet effet et 

poursuivies avec activité. Enfin M. Dutacq introduisit alors 

un référé. M' de Bénazé, son avoué, exposait aujourd'hui 

que dans celte affaire le poursuivant, M. Patot de Grancourt, 

n'était que le prête-nom de M. Perrée, qui lui-même avait 

cédé cette créance pour faire exercer des poursuites cor-

porelles contre M. Dutacq. 

Déjà dans une déclaration précédente du 27 avril 1843, 

disait-on encore pour M. Dutacq, M. Perrée avait déjà agi 

comme créancier du Vaudeville à raison de cette créance 

Langlé, évaluée à 2,400 francs, et s'était plus tard inter-

dit toutes poursuites en cette qualité. M. Perrée, disait en 

terminant M* Benazé, rie peut donc faire exercer ces pour-

suites sous le nom de M. Patot de Grancourt. 

Ces dires ont été successivement contredits par M'Dro 

mery pour M. Patot de Grancourt, et par Me Castagnet 

pour M. Louis Ptnée, gérant du joumal le Siècle. 

M. le président de Belleyme, attendu que les poursuites 

sont exercées contre Dutacq en vertu de jugemens; que, 

dans ce cas, provision est due au titre; que, d 'ailleurs, les 

allégations de M. Dutacq ne sont pas justifiées, a ordon-
né la continuation des poursuites. 

— La guerre commencée entre M. Félix et M. Lireux, 

directeur du théâtre de l'Odéon, à l'occasion de Sarda 

napale, continue. Aujourd'hui M. Félix, tant en son nom 

qu'en celui de ses deux enfans, Raphaël et Rebecca, de-

mandait à M. Lireux, par l'organe deM" LefebvredeVief-

ville, son agréé, la portion à laquelle ils ont droit dans les 

receltes de novembre et décembre. 

Me Walker, agréé de M. Lireux, a répondu en produi-

sant au Tribunal les états de répartition émargés par M. 

Félix, et qui établissent, selon lui, que ce dernier aurait 
exactement reçu ce qui lui revenait. 

Le Tribunal de commerce^ présidé par M. Ledagre, a 

remis la cause à quinzaine pour les plaidoiries. 

-CAISSE D'ÉPARGNE. — DÉPÔT PAR UNE FEMME MARIÉE. — 

RETRAIT. — L'utile institution des Caisses d'épargnes a 

merveilleusement servi les idées d'ordre et d'économie 

domestique. Plus* d 'une ménagère en profite aujourd'hui 

pour se faire une bourse secrète, à l'abri des emprunts 

onéreux qu'y pourrait faire le chef de la communauté. 

Toutefois , il est des maris qui n'aiment pas ce système 

d'économies cachées, prétendant qu'elles ne se font qu'aux 

dépens des deniers conjugaux. Aujourd'hui, le sieur Bu-

lot, jardinier à la Chapelle-Saint-Denis, demandait en ré-

féré, par M° Valbray, son avoué, à M. l'agent-général de 

la Caisse d 'épargne, la restitution de différens dépôts faits 
à la caisse par sa femme. 

On exposait pour le sieur Bulot qu'il s'était marié sous 

le régime de la communauté ; que chef de la société con-

jugale, administrateur de la communauté et des biens 

personnels de sa femme, il avait qualité pour toucher de 

la Caisse d'épargne. Enfin, le sieur Bulot critiquait vive-

ment le refus fait par les administrateurs de la Caisse de 

rendre les dépôts laits par sa femme. C'était là une ques-
tion assez délicate. 

M. le président de Belleyme, déclarant qu'il n'y a lieu 

à référé, a renvoyé les parties à se pourvoir au principal. 

—- Dans son n* du 16 décembre dernier, la Gazette des 

Tribunaux a rendu compte de la comparution de la fem-

me Hébert devant la 6° chambre. Cette pauvre femme, 

presque octogénaire, et sans nulle ressource, avait été 

traduite sous la prévention d'avoir été surprise demandant 

l'aumône dans les rues de la commune des Batignollcs. 

Nos lecteurs se le rappellent sans doute : un habitant de 

cette commune, présent à l'audience, s'était intéressé au 

sort de la femme Hébert, qu'il avait signalée comme une 

femme fort honnête, et il avait promis de subvenir à ses 

besoins autant qu'il le pourrait, de concert avec quelques 
voisins charitables. 

Cédant aux instances de ce protecteur improvisé, le Tri-

bunal s'était empressé de lui confier la femme Hébert, 

qui paraissait ainsi devoir êlre au moins à l'abri des plus 

cruelles atteimes de la misère. Cependant il paraît que 

cet homme avait promis plus qu'il ne pouvait tenir, car, 

quelques jours après, la pauvre femme Hébert était encore 

surprise dans les mes de Ralignolleg tendant aux pats» 

sang ta mai» ircmblanlo, et pjWc'o par l'âge; fait bien 

qui n'en constituait pas,moins un W^-JJMJJ le 

quel elle comparaît au ourd'hui devant la 8 chamine. 

Mais de l'excès même de son malheur est née pour elle 

une chance à peu près certaine de mat 
Notre précédent article avait ete lu par M Vatry 

membre de la Chambre des députes.' Emu de pitit , U 

voulut prendre lui-même des renseignemens sur la posi-

tion personnelle du protecteur de la femme Hébert, n se 

rendit donc aux Batignolles, alla voir la personne qui 

avait momentanément recueilli la mendiante, et ne tarda 

pas à acquérir la certitude que celte intervention précaire 

ne saurait être d'une grande utilité pour sa protégée. Alors 

il alla trouver M. de Montalivet, et obtint de lui un man-

dat de secours à l'octogénaire délaissée. 

Aujourd'hui, à l'audience, et pendant les courts débats 

de cette affaire, M. Vatry se présente à la barre, rend 

compte au Tribunal des démarches qu'il a faites, et remet 

entre les mains de M. l'avccatdu Roi Amédce Roussel le 

mandat de secours qu'il tient de M. de Montalivet
%> 

M. l'avocat du Roi rend hommage à ce trait d'huma-

Le Tribunal, faisant application de la loi, condamne la 

femme Hébert à vingt-quatre heures de prison seulement, 

et ordonne son admission immédiate dans un dépôt de 

mendicité. 

 VOIES DE FAIT. — LA PIOCHE ET LA TRIELLE. —• 

Abraham et Jacob achevaient un litre au pied du Cal-

vaire. Une conversation badine et familière s'engagea en-

tre eux après boire. 
Abraham dit à Jacob : Toi, t'es dans le cailloutage, et 

je te méprise, moi qu'est dans le bâtiment. 

Jacob répond à Abraham : Le bâtiment, sans doute, a 

bien ses agrémens, et je le respecte autant que je lé dois; 

mais ce n'est pas une raison pour mécaniser le cailloutage, 

et particulièrement la terrasse, qu'est mon affaire. 

Abraham : Je ne mécanise rien du tout : je vante seu-

lement, comme de juste et de raison, l'auge et la truelle, 

qu'a toujours eu la prééminence sur la pioche et la 

brouette. 

Jacob : Oui, c'est ça, toi tu gâches, mais moi je tra-

vaille. 

Abraham : Quand on gâche comme mot, on peut avoir 

de la fierté. Sais-tu bien que tout ce monde s'arrache mon 

mortier, ce qui fait que j'ai toujours le pied sur l'échelle. 

Jacob : C'est bon, c'est bon; toi tu ne gâches que pour 

le bourgeois, mais moi je suis du gouvernement, car je 

travaille avec. 
Abraham : Toi, t'es du gouvernement...? 

Jacob : Je crois bien ; puisque je pioche aux fortifica-

tions. Et qu'est-ce qui les fait, ces fortifications, s'il vous 

plaît? Tu vois bien que moi et le gouvernement nous tra-

vaillons ensemble. 

Arrivée à ce point, la conversation amicale des ouvriers 

prit une teinte d'aigreur, enjolivée de gros mots, qu'il est 

à peu près inutile de consigner ici. Les gros mots engen-

drèrent les menaces; les menaces les voies défait, si 

bien qu'Abiaham et Jacob s'étant pris aux cheveux, fu-

rent séparés à grand'peine par le cabareticr et ]a gendar-

merie. 

Puis, comme les premiers torts étaient au fougueux 

Abraham, il comparaît aujourd'hui devant le Tribunal de 

police correctionnelle, sous la prévention de coups volon-

taires sur la personne de Jacob. 

Ces deux patriaiches ont exposé tour à tour leurs griefs 

spécialement basés sur la prééminence de la truelle sur la 

pioche, ce dont le Tribunal psraît peu s'embarrasser; mais 

se déterminant par les dépositions des témoins qui don-

nent complètement raison à Jacob, comme battu le premier 

il condamne Abraham, par ces motifs, à 16 fr. d'amende. 

Il serait difficile d'ôler de la tête un peu dure de Jacob 

que cette condamnation d'Abraham ne soit un brevet de 

prééminence publiquement donné à la pioche sur la 

truelle. 

— MENDICITÉ. — Rosalie Cormant, vieille bonne femme 

presque septuagénaire, arrive en clopinant se placer sur 

le banc des prévenus de la police correctionnelle (6
e cham-

bre). Avant de s'asseoir, elle fait une révérence à ses ju-

ges, et leur dit d'une voix aigre et chevrotante : « Je vous 

souhaite une bonne année, une bonne santé , et tous les 

bonheurs possibles, accompagnés de plusieurs autres. » 

La toilette de cette pauvre femme est des plus bizarres: 

sur une vieille robe bleue à bouquets blancs, que l'on di-

rait avoir été extraite de la hotte d'un chiffonnier, elle 

porte un garrick gris de souris à collet long, pareil à ceux 

dont s'affublent, de temps immémorial, les cochers de 

coucous; une capote de crêpe noir, forme bibi, à brides 

roses , et qui doit avoir été faite pour un enfant de 

dix ans, est posée sur la partie postérieure de sa tête et 

plonge sur le devant sans arriver jusqu'au front, qu'elle 

laisse entièrement à découvert; enfin sa jambe droite est 

couverte d'un bas bleu et la jambe gauche d'un bas gris 
clair. 

Cette malheureuse vieille est prévenue de mendicité. 

M. le président : Vous avez été arrêtée demandant 
l'aumône. 

La prétenue : Dieu de Dieu, je suis si vieille, si vieille, 
si vieille ! 

M. le président : Ce n'est pas une raison pour men-
dier ; la mendicité est un délit. 

La prévenue : Comment donc faire quand on est pau-

vre, qu'on ne peut plus travailler, et qu'on n'a pas un 

morceau de pain à se mettre sous la dent? 

M. le président : N'avez-vous personne qui puisse 
prendre soin de vous? 

La prévenue : J'ai bien mon mari ; mais voilà vingt-

sept ans qu'il m'a quittée... Depuis ce temps-là je ne fais 

que le chercher dans tout Paris sans pouvoir mettre la 

main dessus.... C'est un ivrogne ; bien sûr qu'il est chez 

quelque marchand de vins. 

Le Tribunal condamne la femme Cormant à vingt-qua-

tre heures de prison, et ordonne qu'à l'expiration de sa 

peine elle sera conduite au dépôt de mendicité. 

La femme Cormant : Merci, Messieurs... Si c'était un 

effet de votre part de me chercher mon mari... Eustache 
Cormant, vous savez. 

— VOL DE DIAMANS. — H y a trois mois environ, un vol 

considérable fut commis au préjudice de M. P..,, proprié-

taire, boulevard du Temple. Au nombre des objets sous-

traits se trouvaient les bijoux de M"1 ' P..., consistant en 

bagues, épingles, boucles-d'oreilles en diamans, etc., etc. 

Déclaration fut faite au commissaire de police, les recher-

ches les plus actives eurent lieu, et malgré l'activité que 

déployèrent les agens, il fut impossible de rien décou-
vrir. 

Quelque temps après, M. et M"" P..., mécontens de la 

conduite de la fille Désirée leur domestique , lui don-, 

nerent son congé. Cette fille, en attendant une autre 
place, alla demeurer dans la maison garnie du sieur 
Drouart, rue Chariot. Bientôt. le logeur s'aperçut qu'on 

lui avait soustrait une assez grande quantité de linge. Ses 

soupçons se portèrent sur Désirée, et il lui. lit subir une 

espèce d'interrogatoire. Cette fille soutint énergiquement 

qu'elle était innocente : «Je n'ai pas besoin de voler pour, 

vivre, répondit-elle, et je vais le prouver, » Et, se diri-

geant jers sa malle, elle en tira un sac contenant 1 ,400 Si-

en pièces de 5 francs. « Et où avez-vous gagné tantd'ar» 
gent ? lui demanda le logeur. — h n'ei DM eu lu rieina 

de le wper, répondit D.VircY: je devait* ».c marier .pou 
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trouvé cela trop beau pour moi, et je les ai vendus.» 

Le logeur ne poussa pas plus loin ses invesiigations; 

mais Déoi ée ayant, dès le lendemain, quitté sa maison 

sansd.re où elle allait, le rfiaitre de l'hôtel crut devoir fai • 

re part au commissaire de police du quartier des diverses 

circonstances que nous venons de rapporter. On se mit 

aussitôt à la re, herche de cette fille, qui fut arrêtée, dans 

la journée d'avant-hier, rue Beaujolais-du -Temple. Dési-

rée avoua alors avoir commis les vols qu'on lui imputait, 

et elle déclara avoir vendu les bijoux et les diamans de 

Mn" P... à un bijoutier du quai Lepelletier. On se trans-

porta chez celui-ci, qui déclara à son tour avoir fait dé-

monter les diamans et les avoir revendus à uu riche lapi-

daire, en la possession de qui ils furent en effet retrouvés. 

Désirée a été écrouée au dépôt sous la prévention de vol 

domistiq te. 

— VOL DANS UNE ÉGLISE. — Hier, dans la matinée, le 

suisse de l'église Saiut-Thomas-d'Àquin remarqua un in-

dividu assez pauvrement vêtu qui se promenait dans l'é-

glise, et regardait sans cesse de côté et d'autre comme 

un homme qui craint d'être observé. Bientôt cet individu 

s'approcha du tronc des pauvres, et, au moyen d'une pe-

tite baleine enduite de glu, il se mit à en extraire diverses 

pièces de monnaie. Saisi en flagrant délit, il parvint à se 

dégager des mains qui l'étreignaient, et déjà il avait ga-

gné la rue, lorsqu'un garçon boucher l'arrêta, et, après 

une lutte assez longue, parvint à se rendre maître de 

lui. 

Conduit chez M. le commissaire de police du quartier, 

cet' homme déclara se nommer Jean H..., être né- en 

Suisse, et exercer la profession de peintre en bàtimens. 

Oa trouva sur lui une somme de 250 fr. Déjà, en 18">8, il 

a été arrêté, ainsi que sa femme, dans l'Eglise de Saint-

turent que des voleurs, après s'être in- ^^^^^ 

• domicile à l'aide d'escalade et d etlrac- ;
 w

 H.'Serot; — Procu 

nlevé, outre une somme con-idérable en j r-nnL ■ — Substitut à Sai 

Germain-des-Prés , au moment où ils commettaient de 

complicité un délit de même nature. H... a été écroué au 

dépôt de la préfecture de police. 

— VOL A L'AIDE D'ESCALADE ET D'EFFRACTION. — Les 

époux Jollivet, cultivateurs à Sartrpuville, près Pans, 

rentrant avant-hier chez eux, après une absence de cinq 

ou six heures, trouvèrent les serrures de leurs portes 

brisées, et reconni 

troduits dans leur 

tion, en avaient enL 
argent, une immense quantité d'objets précieux, tels que 

montres, bijoux, argenterie, linge, vêtemens, etc. 

La plainte portée aux autorités locales ayant efe com-

muniquée à la préfecture de police, plusieurs agens du 

service de sûreté furent mis à la piste du voleur. Les me-

sures de ces agens furent si bien prises, qu'ils arrivèrent 

dans une maison publique, rue de Grenelle, 11, au mo-

ment même où un jeune homme nommé T.... à demi ivre 

et manquant d'argent pour payer la dépense qu'il avait 

laite, offrait en paiement une tinîbalc en argent. 

« Si cet objet vous appartient, dit l'un des agens en s'en 

emparant, vous devez en connaître là marque : dites-nous 

donc cette marque? — Que diable voulez-vous que je vous 

dise, moi qui ne sais pas lire. » 
Par malheur pour T..., les agens étaient assez lettrés 

pour avoir pu lire ces mots gravés sur la timbtle : Jolii-

vet, à Sartrouville. 
Arrêté immédiatement, T... fit les aveux les plus com-

plets ; il dit qu'en sa qualité d'ouvrier maraîcher il avait 

travaillé chez les époux Jollivet, et que la vue des objets 

précieux q I'HS possédaient lui avait fait perdre la tête. 

Ce jeune homme, qui n'a pus encore atteint sa dix-neu-

vieme année, a été mis à la disposition du parquet. 

NOUVELLES DU MATIN. 

Paris, 10 janvier. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par ordonnance royale en date du 8 janvier , sont 

nommés : 

Président de chambre à la Cour royale de Metz, M. Bonniot 
de Sahauac; — Avocat-général près la même Cour M. de 

procureur-général près le même 
' -^roy de re"ur du lloi a Katliel, M. Laj 

Crdute; — Substitut a oarreguemines, M. Dannoy ; 
_ conseiller à |a Cour royale de Nancy, M. Chariot ; — juge 
v Nancy. M. Paullet; — procureur du roi a Samt-Dié M. Ca-

ae
i . — idem à Vie, M. de F ers; — vice-oresident a Nancy, 

M. Beaupré ; — juge à Nancy, M. Gillet; — substitut a Nancy, 
M de Luxer; — idem à Luuéville, M. Arnauld de Praneul ; 
— idem à Montmédy, M. Offenstein ; — juge à Strasbourg, M. 
Laquiante;— substitut à Beauvais, M. Malhéué ; — idem a 

Saini'Quentiu, M. Jacquin de Cassières. 

Nous donnerons demain le texte de l'ordonnance et les 

états de service des magistrats nommés. 

Au ourd'hui mercredi 10, on donnera à l'Opéra la 18e re-
présentation de Dom Sébastien de Portugal, chanté par M0" 
Stoltz, MM. Levasseur, Duprez, Massol, Baroilhet et Canaple. 

La l r8 livraison du Droit commercial dans ses rapports 
avec le Droit des gens et le Droit civil, par M. Massé, avocat 
à la Cour loyale, vient de paraître à la librairie Guillaumin. 
Cette livraison, qui se compose de deux volumes, comprend, 
outre les principes généraux sur les rapports du droit com-
mercial et du droit civil, un exposé complet des règles du 
droit des gens public et privé relatives au commerce. Cette 
publication répond à un besoin que font vivement sentir les 

développemens du commerce. 

Librairie, Be«ut-Arta, iHusique. 

Un seul album de chant lutte victorieusement cette année 
contre les albums l'iiget et Masini, c'est celui que M m » Anne 

de Marigny vient de publier chez l'éditeur. Bernard-Latte 
Les paroles des huit romances qui composent ce délicieux 
recueil ont un mérite poétique qu'on ne rencontreguère dans 
les œuvres de ce genre; elles sont de MM. Edouard d'Angle, 
mont, Alfred de Musset et Aimée Gandonnière. Quant à là 
musique, elle est d'une mélodie et d'une originalité remar. 
quables. Aussi les artisles on renom chantent-ils dans les sa-
lons à la mode, le Retour du Créole, la Prima Dona, le Colù 
bri, le Harem et Regarde-moi ! 

Jljgit'ije, Médecine. 

Pendant l'hiver, on conseille aux lecteurs de faire cons-
tamment usage du merveilleux savon de guimauve, qui mé-
rite à tous égards la réputation que l'inventeur Blanche s'est 
acquise par les qualités réelles de son savon. Passage Choi-
seul, 48. Il n'a aucun dépôt dans Paris. 

Spectacles du 10 Janvier. 

OPÉRA. — Dom Sébastien. 
F R&KÇAIS. — Bérénice, le Legs. 
OPIUA-COMIQOIS. — L'Ambassadrice, le Pré. 

I TALIENS. — 

O HEON. — Henri UL 
VAUDEVILLE — Idée de Médecin, l'Homme blasé, le Château. 
VARIÉTÉ». — Le Gamin, Paris dans la Comète. 
GYMNASE . — La Marquise, Cadet de famille, M 1»» v« Boulnois. 
PALAIS-ROYAL .— Invasion, Cour de Gérolsteiu, les Mémoires*. 
I'ORTE- ST- MARTIN. — Les lies, le Masque de fer. 

G AITÉ. — Les Carotes, Stella. 
AMBIGU. — Les Bohémiens de Paris. 

C IRQUE-O LYMPIQUE. — Le Vengeur. 
F OLIES. — Les Ouvriers, Thomas, Chemisier, le Théâtre. 
C OMTE. — Pierrot. Tout miel, Molière, Interprète. 

DÉLASSEMENS . — Fille du Ciel. 

DICT DE COMMERCE (2 v.. M f -.). du J3U3NAL DES ÉCONOMISTES, de la COIAECTION DÏS PRINCIPAUX ÉCONOMISTES. 
Libra'ne de GUIHâUKUN, rue St li re, 10, garnie ce la Bourse, 5, édileur do 

PREMIÈRE 

ïjivraixott
 9 

2 beaux volumes 
in-oelavo. 

Prix. : 1* fr. 

Mmis ses rapports avec le droit des gems et le droit civil 
Par M.-Gk MASSÉ, avocat à la Cour royale de Paris. — Chez le même Editeur : TRAITÉ DES FAILLITES ET BANQUEROUTES, par M. CH. RENOUARD, conseiller à la Cour de cassation. 2 vol. iu-8, 15 fr. 

LE DROIT COM entier formera 

6 volume*!, 
et sera terminé 

en août. 

En vente à Parts, chez H. 1M SILdMON, rue Laffitte, 40, — S° édition, Prixi * francs 50 centimes. 

LIS GHikTEiUu 
SON HISTOIRE, SES SE* 

— Un très 

as ET SES PRISONNIERS , 

A vin <li VCTH. 

Avis aux actionnaires de la galvanisation 

du fer. 

Le gérant piévient MM. les actionnaires 

convoqués en assemblée, générale annuelle 

pour le ' 27 déeembrw dernier, que cette as-

semblée aura heu le 56 janvier courant, au 

siège «Je la société, rue d'Aigoulême -du-
Teœple, 40, à huil heures du soir. 

MOUTARDE BLANCHE. 

Remède simple contre la Migraine, la Con-

slipalion )> s Maladies dues du sang, d'hu-

meurs, des neifs et autres. ESSAYFZ et 

Jl'GI Z ! 

Didier, Palais-Royal, 32. 

Par <dT.-G.-C. »E FlSUIMil®] bcan volsiihe tri-octavo. — Avec celle épigraphe ; 
« C'est tin noble parti, quand on aime la gloire que de s'«Hacher au malhvur. » (CHATEAUB ilAIND.) 

TABLE DES CHAPITRES : I. Le comte Herbert d« Vermandois. — Il Seigneur* et Abbés. — Ul. Soties, Légendes, Maléfices. — IV. Le sire Ënguerrand de Coucy. 

nétable de Saiut-Pul. — Vlll. La maison de Vendôme — IX. Sièges et Batailles 
— X, Célébrités. — XI. Prisonniers a'ttat. —XII, Le prince Napoléon-Louis Bonaparte. 

V. Robert do Bar. — VI. Jean de Luxembourg. — VII. Le con-

EN Vente à Paris, che! MARESQ, éditeur du Traité de Législation et du Trail s de la Proprélé, par M. 

Collection tics Elclalionn 

Ch. Comte, 6 vol. ia-8. Prix 43 fr. Rue Gît-le-Cœur, 1 1 . 

PAR ffiË • ET m 
En différentes parties de l'Afrique, depuis 1440 jusqu'à nos jours, 

ORDRE ET PUBLIÉE PAR C.-A. WALKENAER MEMBRE DE L'IITITUT. 
Si beaux volumes in-£°t au lieu «le SîS fr. SO c, net SI© fr. 

A Paris, chezB. DUSILLION, rue Laffltte, 11° 40. 

ïIÈNE DES YEU 
OU MOYEN DE PRÉVENIR ET DE GUÉRIR LES 

WAIiAiOlES IÎES ET DES PAUPIÈRES 

par remploi de la 

POMMADE ANTI-OPHTHALMIQUE DE RÉGENT ; 

Suivi de reflexions pratiques sur le STRABISME et l'opération de la 
CATARACTE 

Par le docteur TV ANS O'DONNELL. 

In-octavo. Prix : 1 franc ; par la poste, 1 franc 25 cent. 

En vente à Paris, chez B. DUSILLION, rue Laffltte, n. 40. 

CARTES MURALES 
des 86 HE«* RTeMENS de la FRANGE, de l'ALGÉKlH et de» CO OiMKS 
FRANÇAISES, dessinées aux Eludes de [Notaires, d'Avouéi et d'Huissiers, U 'i-
les aux Maires, aux Banquiers, aux Voyageurs du commerce, et. indispmsable-
aux Pères de Famille pour apprendre à leurs ei fans la géographie de leur dé-
partement — Ces cartes .vont adoptées par le Conseil rnyal de l'inst ucion où-
blque, et prescrites par l'Université pour l'usage des Collège s royaux, des Eco-
le» normales primaires et des Eco es primaires supérieures. — Chaque d J parte-
ment, prix : 1 fr 50 c, et franco par la poste, 1 fr. 60 c, papier format grand 
colombier; Atlas des 8< Cartes, 88 fr. 

|GerT*is-Chardin, parfumeur, rue Castigtione, 12; Trablit, rue Jean-Jacques 
Rousseau, 21. 

Importation anglaise brevetée. 

COLD CREAM DE WILSOX, 
Pour blanchir la peau et la beauté du teint. 

Cette crè :-:e délicieuse, universelle-
ment rep*iid e en Angleterre, où les 
femmes sont si renommées pour la 
beauté et la traa?pu>eucd de leur teint, 
doit ,«a réputation aux éléineus balsa-
m ; ques et onctueux qui la composent, 
ain«i qu'à sa constante effleacité pour 
adoucir la peau, la rendre plus blan-
che, et contribuer ainsi à la samé et à 
la beauté , qui sont toujours insépara-
bles. 

On la recommande spécialement con-
tre les irritations du derme et d • l'é-
piderme, telles que boutons, éphélidts, 
taches de rousseur, rougeurs de la 
figure , et comre les taches hépati-
ques, les efflorescences , dartres fa-
rineuses, syphtlides, taches mercuriel-
ies, etc. 

Prôituei etdbiia»e^ue.u d- ta capitale pour 

le traitement végétal des maladies secrètes et 

les dartres, dema ngeaisons, taches et boutons 

à la peau. — Consultations médicales gratui-

tes de 1 à 3 heures, passage Colbert. Entré* 

pariiculière, rue Vivienne, 4. 

(«ta JOCRISSE 
R UE R ICHELIFU , 62, au 1 er . 
l'assàge B au olais. Bedingo-
te s en drap d" Louviers de-

puis 60 fr. ; II bits en drap 
extra fin.de 'i0 à 8.S fr . c< 
qui se fa't de mieux, fc'0, 
fr. (L'on offre confron j 
talion de ces habits pour 
la qualité des draps et le fini du t>avail 
av.c ceux qui se vendent parto- 1 130 f. 

GRAX l« CHOIX de PARDESSUS OUATÉS 

Cette ci «me convient aux femmes en-
ceintes, pour piévenir le masque spé-
cial auquel « lit s sont sujettes , aïurd 
que pour faire disparai re les rides 
précoces ( pattes d 'oie ), et, effa -er les 
sillons qui viennent s'imprimer sur ia 
fleure des personnes maigre* ou da cel-
les qui font des excès, qui ont eu de 
vifs chagrins ou éprouvé de longues 
maladies. On s'en sert aussi pour em-
pêcher la figure de se geri er et ne se hà-
ler par le froid ou l« grande chaleur, de 
même que pour embellir les lèvres et en 
pré -enir ies gerçures. 

Prix du flacon, 2 fr., avec une bro 
chure in 8°, intitulée: Physiologie de 
la peau. — Dépôt à Paris, rue J. -J.-
Rousseau, 21, et chez M. FRANÇOIS 

1 rue et terrasse Vivienne, 2. 

A Pans, chez TRABLIT, pharmacien, rue 

Jean-Jacques-Rousseau, 21, et cheî FRAN-

ÇOIS, ruo et terrasse Vivienne, 2. 

Kaiflit d'Orient. 
SUBSTANCE ANALEPTIQUE. 

BREVETÉ .DD ROI. 

Cet aliment délicieux convient aux enfans, 

aux convaleseens el aux personnes faibles 

et épuisées. Prix : 4 fr., avec le Manuel 

d'Hygiène du Docteur LAVOLLEY. 

MAUX DE DENTS. 

EAU Eï POUDRE DE JACKSON 
Pour parfumer l'haleine, blanchir les dent 

et préserver de la carie, 3 fr Poudre des 

llirice, 2fr. — Rue J.-J.- Rousseau, 21. 

Vénales mobilières. 

Vente aux enchères publiques. 

Après fa llite, eu vertu d'ordonnance de 

M. le juge commissaire, 
Les lundi n, mardi 16, mercredi '1 jan-

vier 1S44. heure de midi eijo irs suivans, 

s'il y a lieu à Bercy, rue Soulage. 

Par le minisiére d- M. CAB1T, huissier, rue 

du t»om-Loi>i»-Philij>pe, s, a Pans, 

De ».o o Kalour.ies et d'environ 700 déca-

stèn s dfl Bois a biûler ; 

De 2,60i> h cMures de Charbon de bois, 

et i2,ooo hectolitres environ de Charbon 

de ter e. provenant des mines de France 

et de B-lg'que; 

De a charrettes à charbon, montées sur 

leurs roues etl. urs essieux; 

2 Tombereaux ; 

Une Voiture dite Maringotte; 

Uu vieux eabnolet : 

8 bons Harnais d î c'-evaux de trait ; 

Mesures, P. Iles.GrilTcs, Paniers à charbon 

et autri-s objets ; 
Au comptant, cinq pour cent en sus. 

OupO >rta voir les marchandises dan* le: 

différen» chantiers, à partir ou jeudi il jan-

vier i844. 
S'a iresser à M. Aubry, maison Brunet, rue 

Soulag. s. à Bercy ; 

Et po ir plus amples renseignsmens : 

1» Audit H Cabu ; 

2» A H. Pillas, rue Lobau, 6 ; 

3» A M. Sergent, rue des Filles-St Thomas, 

n. 1T, 
Syudics de la faillite. 

Sociétés eoinatierciaics. 

6° Que l'actif de la soc été se composerait 

de l'établissement de fabrication de passe-

ment ne, des marchandise», ustensit-s et 

ohjeis mobi'iers servant a Exploitation, du 

prodoit d- s ventes et des recouvremen* en 

rési liant et du droit au bail des lieux où ils 

s 'exploiteront, le tout leur appartenant cha 

cun par moitié: 

7° El que les associés auraient droit cha 

cun pour moitié aux bénéfices de la société. 

Pour extrait : 

Signé PUT . (1599) 

La raison et la signature sociales si ront ' Capucines, 9; 

VAN HAHBERG et LEON frères ; chacun des ' Et M. Pierre-Henri D'ARTICUES, aussi 

associés aura la si.na ui e sociale. •■ propriétaire, demeurant i Paris, rue de la 

Chucun d^s associes peut acheter et vendre Cbaussée-d'Antin,26; 

et faire tous reeouvremens, tirer et signer à Considérant comme terminée la liquida-

cet effet sous la raison sociale, loutts traites tion de l'ancienne maison de banque établie 

et Ions mandats sur lous débiteurs. entre eux sous la raison L1NNBV1LLE, LE-

Toutes les affaires de la société seront faites _ LIÈVRE et c*. qu'ils ont dissoute d'un coin-

Suivant acte passé d-vant M« Jean Jacques 

Plat, noiaire à Belleville, soussigné, le 28 

décembre I8ts, enregistré le 8 janvier 1844, 

verso, cases i et suivantes par Leroy, qui 

a r. çu 5 U. 50 c , d xième compris, 

M. Jean-Louis Gi'UPlL ainé. 

Et M. François Maximin GuUPIL frère put 

né.tous deux fabrkaus de passementerie, 

de«neuranta Paris, rue du Cloitre-Saint-Jac-

• qufS, 7, 
Patentés pour l'année 1843, sous le numé-

ro ti», <" catégorie, 4' classe. 

Ont dit qu'il existait entre eux une société 

pour la tabricalion de passementerie, qui 

était fondée pour cinq années, doul la pre-

mière a commencé tell août l«4i, suivant 

Faite pas-e df vaut M" Giraid, notaire â Pa-

ris le n êmejour u août; et que, voulant 

faire une pro.ogatiou de société, ils avaient 

i Qie la société qui existait entre eux 

continuerait de subsi-ter; 

Qie celte contiouaiion prendrait coursé 

coinplérdii i" janvirr 1844 

Q.IC sa durée serait de dix anné s, qui II-

i i ai m le r ' janvier 8S4; 

2' Qui cette société aurait pour objet, 

comme par le passe, la fabrication de la 

na-semenlerie, et noia nmeut iVxploitat on 

delà fabriquetiphii ée en commun â l'ans, 

ruo du Cloltre-St Jacques, 7, ou ils ont éia-

bli le siéiSe de la société; ..... 
30 Que la raison sociale serait Maximin 

GOUPIL et G'; , , ... 
- i nu-la société serait régla el admini«-

trée par hndils sied" Goupil conjointement, 

et qui néanmoins chacun d'eux pourrait agir 

sèpa'éinenl: ., .... 
joQ i-cha'undes asso lés aurait séparé 

ment la -ignaïu-e soc, aie, mais qu'il ne piiur-

laitenuset que pour les besoins el att itrés 

delà die seoléléi qui n conséquence tous en 

(ia( mens ponr autre CIUSJ n'obligeraient 

nijjui ta société; 
9 ■ .... 

Enregistré à Paris, le 

R'vou un fraw: dix c«.'ittime?i 

D'un acte fait do bte, a Paris, le 4 janvier 

18 4, entre MM Mathieu SOUPE, pharma-

cien-droguiste, demeurant â Paris, rue du 

Roule. 4. el Jean-Bapliste-Paul BENOIST, né-

gociant, également à Paris, rue de la Linge-

rie. 15. enregistré â Paris, le n janvier 1844, 

aux droits. 

11 appert que par suite de la dissolution de 

la société formée sous la raison sociale SOU-

PK elBE^OlST, suivant acte sous seing, en 

date à Paris du 17 septembre • 842, enregis-

t-e et pi.blié el relative à l'exploitation du 

fonds de pharmacie, de droguerie et d'herbe-

risterie, place dans la rue de la Lingerie, 

niai -011 n« 1 s ; 

Ensemble la négociation d'effets de com-

rrurec que les parues y avaient réunie, dis-

solution résultant d'un autre acte sous seing,, 

du 14 août i843, enreg stré i ' «ri», le 16 du-

dit, par L-verdier, la liquidation qui avait 

été excliisivemunl conliee au sieur Benoisl, 

devra s'effectuer savoir 1 celle de lout ce qui 

a rapport au fonds de pharmacie, droguerie 

et herboiisterie, par les soins de M Soupe, 

et lout ce qui est relatif à la négociation, par 

ceux de M. Benoisl, chacun de ces mes-

sages n'ayant à -répondre que des suites de 

la liquida-ion particulière à lui confiée. 

Pour extrait. 

au compiant. en conséquence il ne pourra 

être souscrit ou endosse par aucun de- asso-

ciés, sous la raison sociale, aucun effet de 

commerce ni au''un autre engagement. 

La société sera dissoute fa plein di oit im-

médiatement: par le décès de M. Van-Ham-

b-rg ou des deux frères Léon; en cas de décès 

de l'un de MU. Léon la société continuera ses 

opérations. 

Elle pourra élre dissoute à la demande de 

l'an desassociés, dans le cas 011 deuxinveu-

tiires successifs établiraient des perles. 

Pour extrait, signé ; Jozox. (1604) 

D'un acte sous seings privés fait double à 

Paiis, le 1" janvieri8i4. dûment enregistré; 

il appert que la société »n r ommaniltle for-

mée eutre M Jules DURIt.l'X, demeurant à 
Piiris, rue Mari—Smart, a, et une autre per-

sonne dénommée audit, acle comme 10m-

mandilane, suivant ace sous se ngs privés *»nonobslani 1 

en dale du 25 février i8 »o enreg sué: ayant ' " 

eu pour objet la commission et le commerce 

de cuirs, doul le sié^e esta Paris, rue Marie-

Stuari. 8 , i-t connue sous la ra son soehile 

Jules DUISlEUX el C*. 1 aquel e société devait 

durer cinq aimé s à p.rur «lu i «r juillet 

i84o. est et demeure d s oute d'un commun 

accord à comp er dn l* r janvier courant : et 

que M. Jules Durieuxa e'é nommé liquida 

teur et chargé de payer toutes les dettes el 

foire rentrer toutes les sommes dues. 

Pour extrait, DUUA>O . (1603) 

un accord, par acle sous seings privés, en 

date du 15 novembre 1842, enregistré; 

Mais prévoyant néanmoins le cas où il se-

rait encore nécessaire d'a<ir par la suite au 

nom de leur ancienne société, pour le règle-

ment d'anciens comptes, lo recouvrement 

d'anciennes créances, ou pour loute chose 

imprévue; 
Ont nommé pour liquidateur M. Luuyt, 

qui, de son célé, a déclaré accepter cette 

fonction; 

A l'eff-t dereprésenter seul et sans le con-

cours de MM. de Linneville, Lelièvreetrt'Ar 

ligues, l'ancienne maison de bar que L nne-

ville. Lelièvre et i:omp.. partout où elle 

pourrait être encore intéressée, mais sans 

pouvo r créer aucun engagement nouveau 

pnue la liquidation; 

Et il aetédu que M. Lunyt agirait vala-

blement en sadne «ualiié de I quidateur, 

décès de l'un de ses anciens 

océs, etj'isqu'à révocation. 

Tour extrait : 
Signé Jijus. (1598) 

Suivant acte sous seings privés, fait dou-

ble a Paris, le ts janvier '8 = 4, dûment enre-

gistré, M. Jean Baptiste CMKISTUPUE, négo 

étant demeurant à Paris, rue du Faubourg-

Sl-Denis, 64 ei.M. Varlm MOUR1É, aussi né-

gociant en tulles, demeurant à Paris, rue Si-

Denis, 293, 

Ont déclaré que la société en nom collec-

lif, qui existait entre eux. sous la rai-on so-

ciale CHRISTOPHE • t MOUlilÉ. pour l'exploi-

lalion d'un tonds d- commerce de tulles, éta-

bli a Paris, rue St Dmis 293. suivant acle 

sous seings privés, en dale du 25 juillet >«40, 

enregisiié. laquelle société devait expirer le 

fr septembre I8S2, a été di-soute, à comp 

ter du i*r janvier courant, et que Mil. Chris-

tophe et Mourié ont été chargés conjointe-

ment de la I quidalion. 

Pour extrait : 

CHRISTOPHE. (I6nl) 

Suivant acte p=ssé devant M» JOZON no-

tare. |è Pari-, et son collègue, leijaini r 

istt, enregistre 

i" M David l.F.ON; 2» M. Mois» LÉOV son 

frère lous dm.x négocia ns drimuranl 4 Pa-

ns, me Saint uerns 2-13 ; 30 Et M. Mois* 

VAN IlAMBF.Itr,, négociant, demeurant à Am-

iterdan l!ol,nde,el momentanément 4 

Paris, logé rue Itichdteu 1 1 3 hôtel de Gas-

tillc. 

Ont formé entre, eux une snc'été en nom 

roi ectif pour faire le commerce en gr04, 

dans toute l'élendue du royaume de H< llan-

de. des rubans d so es et so.e ies acte éssur 

commande ou d'occasion. 

l a duré" de cette 'so'ielé sera de quinze 

années, qui co 'i tuemceroiu le i<r murs i844 

e linirontau l'rmars 18*9. 

Le siège d 'i la société est établi 4 Paris 

rue Saint-Denis, 2. 3, au domicile de MM. Léon 

frères. 

La société en noms collectifs sous la rai-

son CA1LLII Z Ct DP, BAF.e.QUE pardeux ac 

tes ci s iv> et 21 octobre|i»j7, enregistres et 

publies, laquelle société a été prorogée de 

cinq année.-, par un aulie acte du 3 1 décem-

bre 1839, également enregistre, qui sont ex-

pirées le i tr janvier isi-i ; 

Est et demeure renouvelée par acte du 30 

décembre 1813, enregistré a Paris, le 2 jan 

vi r 1844, fol. b6 v., c. 8, aut droits de 5 (r. 

50 cent., sous fi reôine raison sociale, pour 

tinqanneesà parlirdu î«r janvier 1544. 

Paris, le 9 janvier 18*4, 

Pour exilait, G. CAILLIEI , Ch.nr RAECQUI. 

1,1605; 

D'un acte sous seings privés fait doub'e à 

Pans, le 30 décembre »4i, dûment enre-

gi-ire; il apperl que M. Cbarl -s-Armand 

ROGbR demeurant à Paris rue llauteville 

4; et \i. Frédérrct>SFROY, demeurant 4 Pa-

ns, rue d Enghien, lu; on, déclare di-soudre 

a partir duitn jour 3o deceorbre, la société 

en nom collectif qui existait entre eux, sous 

la raison social KOI.ER et F. ONFROV. pour 

le coinii'éice el l'actiai de man bau'ii.es au 

comptant, suivant ai te sous sein, s prives ■ n 

dale du i ! octobre 1842 ; tt que la liquida-

tion sera laite au domicile t t par les soins de 

M. Roger. 

Pour extrait, A.TtocEn. (1602) 

Suiva'ilacli reçu par M- Jamin et son co -

îègur, notaires! Paris, le 27 décembre 1843, 

eiircgisiié, 

m. Amable Ferdinand IIFRVÉ DF. LINNE-

vtu .F, propriétaire, demfuram 4 Paris, lue 

d ■ la Chaussée-d'Antin, '; 

M. Auguste LtLIÈVRF,. propriétaire, de-

meurant a Paris, boulevard des Italiens, 28; 

M Ja q .es Louis LABHOSSE-LUUVT. pro-

priétaire, demeurant 4 Paris, buulevard de: 

D'un acle sous signatures privées, fait 

d uiblea Paris, le 30 décembre 1 843, r-nre-

gisiréà Sèvres, le 2 janvier «844, folio 17, 

verso 18 19 -iO recto et verso, et 21 recto, 

cases 1 4 1, par Casianet. qui a perçu 5 fr. 

e Cent. 11 apperl que MM. Constant Louis 

Philippe BRAUSANG eljos pli Vli.lNET, tous 

d-ux négociai» demenrantà Paris, rue de 

la Paix. îs, ont formé entre eux une sociéié 

en nom collectif pour l'exploitation d'un 

fonds de rommetee de nouveautés pour 

deuil, situé à Paris, susdite rue de la Paix, 16. 

Celte société a élé établie pour neuf an-

nées et six temaines, qui ont commencé 4 
courir le 1 5 novembre 1 -.4 1, et finiront le i«' 

janvier 185 t. 

La raison sociale est RFAUSANG et VIGI 

NET. Chacun des associés a été autorise à 

gérer, administrer et 4 signer pour la socié-

té, mais sans pouvoir faire u-ane d - la S'gna 

ture sociale que poi-r l s ait lires de la so 

ciéié et sous la conduion que lous les billets 

faits pour ladite société devraient porter la 

signature des deux associés. 

L'apport' des associés a élé fixe ensemble 

à 16 1 00 fr. 

BEAUSOC et VIGIÎTET . (160)) 

Triltcmul de coisicttcree. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement rft Ttitunal de commerce ds 

Paris. d« 30 MAI < 843 qui déclare '«1 

ftnUUe oat'cle el en fixe provisoirement 
VoJtrerture audit -our: 

Du sieur LIGNEL, enlrrp. de bâtimens, 

faub. S Ont-Denis, 19, nomme M Cornuault 

juge-commissaire, et M, voiîard, rue Neuve-

.st Augustin, 43, syndic provisoire (N» 3bî3 

du gr.j; 

Jugemens du Tribunal de commerce de 

Paris, du t J 4 >■ v iEi\ « 844 quidéclarenl la 
f ixllile ouverte et en fixent provisoirement 
l 'ouverture audiliour 1 

Du sieur CHAUVRLOT. anc. mé de vins, 

place Royale, n, nomme M Beau juge-com-

ui«nT»^IJH. Morard, rue Montmartre, 173, 

uuiViflSstiBiKe (N' 4277 du gr 

Du sieur CON'TANT, commissionnaire en 

marchandises rue de Boudy, 62, nomme M. 

Lamaille jug--commissaire et M. Boulet, rue 

Geoffroy-Marie, 3, syndic provisoire ^N» 4278 

du gr ); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées dei 

faillites , MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur VOL, entrep. de maçonnerie, 

faub. Saini Antoine, 191, lo 16 janvier a 3 

heures (N* 4273 du gr., ; 

Du sieur LIGNEL, enlrep. de bâtimens, 

faub St-Denis, 19, le 15 janvier à 2 heures 

(N» 3833 du gr.); 

Pour assister è l'assemblée dans laquelle 

M. le juge -commissaire dr-it les i.onsuïier, 

tant sur ta composition de l'état des créan-

ciers présumés que sur [a nominativn de 

nouveaux syndics 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effet» ou endos-

eemens de ces faillites n'étaul pan connus 

»ont priés de remettre au greffe leurs adres-

ses,aiin d'être convoqués pour ies assemblées 

subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur THIL fils, bottier, rue Richelieu, 

11, le 15 janvier à 2 heures (N« 4174 du 

Du sieur COURTIOL, anc. md de vins, rue 

Dr-laborde, 1, le 16 janvier 4 1 heure 112 

(N» 4179 du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M le luge commissaire, aux vérification el 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 

convoqués pour les vérification et affif mation 

de le- rs créances remettent préalablement 

leurs litres à MM. les syndic». 

CONCORDATS. 

De la dame veuve DES1IAYES-BLAN-

CHARD, tanneuse, rueCensier, 5,1e 16 jan-

vier 4 12 heures (N° 2 IJ 7 S du gr.,; 

Du sifiur GERARD, en son vivant carrier, 

4 Genlilly, le 15 janvier i 3 heures (N« 

3SbO du gi.); 

pour entendre le rapport des syndics sur 

l otai de la faillite et être procédé à un con-

cordat ou a un contrat d'union, et, au dernier 

eus , être immédiatement consultés , tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

mitntien ou du remplacement des syndics 

NOTA . Il ne sera admis 4 ces assemblées 

que le» créanciers vériiiés et affirmes ou ad-

mis par provision. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invites a produire dan* le délai de vint.1 

tours , d dater de ce jour , leurs titres d' 

créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes a récla 

mer, MM les créanciers t 

Du sieur MENAND, md de vins, rue des 

Vieux Angusiins, 53, enire les mamsde M 

Colombel rue de la Ville Levêque, 28, syn 

die de la faillite (N' 4it>3 du gr. j 

Pour, en conformité ie l'article 493 de la 

loi du 28 mai 1838, être procé té nia vérifica 

lion des créances . qui commencera immédia 

tentent après l'expiration de ce délai 

pour flf-urs, rue St-Denis, 378, sont invités 4 
se rendre, le 15 janvier 4 2 heures, au pa-

lais du Tribunal de commerce, salle des as-

semblées des faillites, pour, conformément 4 
l'article 537 de la loi du 2* mai 1838, enten-

dre le compte définitif .qui sera rendu par les 

syndics, Is débattre , le clore et l'arrêter, 

leur donner décharge de leurs [onctions et 

donner leur avis sur l'ei:usabilité du failli 

(N» 3416 du gr.). 

MM. les créanciers composant l'union de 

la faillite du sieur FOURQUESUVaîné, mdde 

draps, rue St-Ilonoré, 34, sont invités 4 se 

rendre, le 15 janv er i 2 heures précises, 

palais du Tribunal de commerce, salle de* 

assemblées des faillites, pour, conformément 

4 l'article 537 de la loi du 28 mai 1838, en-

tendre le compté délinitif qui sera rendu par 

les syndics, le débattre, le clore et l'arrêter, 

leur donner décharge de leurs fonctions et 

donner leur avis «ur l'excusabilité du failli 

i'N« 36S6 du gr.). 

MM. les créanciers de l'union de ia faillite 

du sieur BLEKEAU. fab. de chaussons, rue 

St Antoine. 21s sont invités à se rendre, lois 

janvier a 2 heures précises, au palais du 

Tribunal de commerce, salle des assemblées 

des faillit-s.pour.en exécution «le l'article 536 

dé lr loi du 28 mai 1838, entendre le compte 

qui sera rendu par les syndics de leur ges-

tion donner leur avis tant sur la g< stion que 

sur l'utilité du maintien ou du remplacement 

desdits syndics N« 4014 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU MERCREDI 10 JANVIER. 

SECF HEURES : Guillot, épicier, synd. — Cer-

helaud, fumiste, id. — Lemaire, md de 

chevaux, clôt. - llennelle, md de dentellt s, 

verit. 

osze. HEURES .- Vallée, épicier, id. — Groisy, 

tiou'auger, id. 

MIDI : Duhamel, enlrep. de bâtimens, id. — 

Leballais jeune, md d- tamis, rem. 4 huit. 

— Vvon aîné, distillateur, compte de 

grst.on. Bidaut. taille ur, conc. Ri-

val, négociant, clôt. 

UNE HEIRE i |2 : Barlet, mercier, id. La-

mare, distillateur, id. — Marie, anc. md 

de bois, redd. de comptes. — Bardy, rxie-

miisier, conc. 

TROIS HEURES : Sylveyra fils aîné,, md de 

meubles id. 

*« de 8î S estes-

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union ds 

janvier 184-4, 

la faillite du sieur RENAUD, fab. d'apprêts 

JR DE L'OIîDfiE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPS, 35. 

Le 5 janvier : Demande en séparation de 

corps et de bims par Victo re Colombe 

TA BAB Y contre Leonar J-Louis FOURNI ER, 

lue Si Jacques, 3>, Massard avoué. 

Le 5 janvier : Demande en séparation de 

biens par Gaiherim-Chartotte-Aiiloinelte 

BORDES, artiste du théâtre du Palais 

Royal, contre Edouard. Robert-Guillaume 

DUPU1S, enlreprcnei'r de peintures, bon-

levaid du Temple, «7, Manon avoué. 

Le décembre : Jugement qui prononce 

séparation de biens entre Victoire Zoé Gl-

RAULTMLo ns Jean Baplisie-viarie FLAN-

D1N. rue Sl-Fiaere, 3, Hitnufl t avoué. 

Le 8 décembre : Jugement qui prononce sé-

paration de corps et de biens entre Anne 

TINUSel J an-Baplisle-François BOUDIN, 

rue St Jacques, 336, Cotlrcau, avoué. 

L« 6 janvier i Demande en séparation 

de biens pir Marie Matgue'it* Suz inné 

ROINSSE ei Pierre i omain GARN1ER, offi-

cier d'arlilleri- en retraite, rue de l'Echi-

quier, 4i, Noury avoué. 

Le 6 Janvier : Demande rn séparation de 

biens par Marie Jeanne BROISAT conlre 

Pierre-Robert CHALET, rue de la Comète^ 

14, au Gros-Caillou, Génesial avoué. ; 

Le 26 décembre : Jugement qui prononce 

séparalion de corps et de bic is enire Ma-

rie-Thérèse PONCHEUX et Jean-Raptisle-

Frauçois BONNET , fabricant do néce«-

saires, passage de la Marmite, 27, Jollri 

avoué. 

Le 29 décembre : Jugement qui prononce sé-

paration de biens enire Eugénie GUILLti-

TIN elLou s-Nicolas GUIDE BRIARD, ano. 

distillateur et paifumeur, rueduFaub.-

St-Denis, 63, A. Tronchon avoué. 

IKees et Inhumation*. 

Du 7 janvier 1844. 

Mme Fauve, 66 ans, rue tondovi, 5. — 

M. Baudouin, 58 ans, rue Neuve St Marc, i. 
— Mme Bertrand, 6e ans, boulevard Bonne-

Nouvelle, 18. Mme Moulin, 33 ans, rue 

du Faub. St Marlin, 7o. M. Chauva n, 55 

ans, rue du Grand Hurleur, 33. - Mme Vi-

ser, 70 ans, rue dn Jardinet, 1 . - M Lepelé, 

40 ans,ck.itr,;St B nolt, 17 — M. Margault, 

ii ans, rue Sl-Jacques, 189. 

BOURSE DU 9 JANVIER. 

l«r C. p). ht. pl. bas d" c. 

5 0|0 comp! . 
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Pour légalisation de la signature A. GUYOT, 

le maire du î" arpondipsement. 


